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Préface

d’un transfert à 100 %, il a choisi de diviser le système 

de formation professionnelle duale en onze éléments 

pouvant également être appréhendés séparément : 

comment fonctionne le financement du système dual ? 

Comment combiner judicieusement la théorie et la 

pratique en entreprise ? Comment organiser les exa-

mens ? Son approche a permis de montrer à quoi peut 

ressembler la transposition de certains éléments et 

quelles sont les possibilités de substitution. Ce fai-

sant, sa réflexion a dépassé le système allemand pour 

s’étendre au niveau international. En effet, d’autres 

pays disposent de systèmes de formation profession-

nelle dont les éléments duaux peuvent également  

servir de modèles. 

Cette « approche par éléments » a depuis fait des 

émules : diverses organisations, dont l’OCDE, ont pu-

blié dans les années qui ont suivi des concepts per-

mettant de diviser les systèmes de formation duale en 

éléments structurants (par ex. OIT, Commission euro-

péenne). Entre-temps, le professeur Euler a lui-même 

testé et développé son approche de diverses manières 

dans la pratique. 

C’est dans ce contexte qu’est née l’idée de partager 

ces expériences de mise en œuvre et les développe-

ments conceptuels en découlant avec le public spécia-

lisé sous la forme d’une version entièrement révisée 

de la première étude. Par conséquent, la présente édi-

tion se base sur les onze éléments formulés à l’origine. 

Toutefois, ils sont subdivisés en quatre étapes de mise 

en œuvre, ce qui permet une analyse bien plus diffé-

renciée par rapport à la version initiale. La matrice 

ainsi créée est illustrée par de multiples exemples 

pratiques et peut servir, d’une part, pour concevoir 

des réformes, d’autre part, pour analyser de manière 

Depuis des années, les systèmes de formation duale 

jouissent d’une grande popularité au niveau inter-

national : la Chine prévoit de mettre en place le 

plus grand système de formation professionnelle 

au monde et voit dans le système dual allemand un 

modèle à suivre (cf. South China Morning Post du 

16/05/2023), tandis qu’en Angleterre, le modèle  

allemand force l’admiration compte tenu des défis 

rencontrés en matière de formation professionnelle 

(cf. The Irish Times du 22/04/2023). La politique alle-

mande tente également d’établir la formation duale 

dans des pays d’Afrique subsaharienne (cf. FAZ du 

11/04/2023) et la formation professionnelle duale 

gagne du terrain aux États-Unis, souvent grâce à l’en-

gagement de groupes allemands (cf. Handelsblatt du 

7/11/2022). Loin d’être exhaustive, cette liste montre 

bien que l’étroite imbrication entre la formation pro-

fessionnelle et la pratique en entreprise reste un gage 

de réussite pour la formation d’une main-d’œuvre 

qualifiée.

Dix ans ont passé depuis l’étude très remarquée du 

professeur Dieter Euler en 2013, rédigée à la de-

mande de la Fondation Bertelsmann et consacrée à 

la possibilité et à la manière de transposer le système 

de formation duale allemand dans d’autres pays.  À 

l’époque, la majorité partait du principe qu’un trans-

fert était d’autant plus susceptible de fonctionner si 

l’approche allemande était transposée de la manière 

la plus complète possible. Dans la pratique, cela a ra-

rement fonctionné : les situations de départ ainsi que 

les contextes éducatifs, économiques et institution-

nels étaient trop différents dans les autres pays. 

L’approche de Dieter Euler suivait une autre logique 

et marquait ainsi une nouveauté dans le débat. Au lieu 

Préface
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structurée des processus de réforme déjà existants 

dans une perspective historique et de fond. Cette dé-

marche est illustrée par deux études de cas détaillées 

sur les réformes de la formation professionnelle en 

Albanie et en Espagne. 

« Change is a journey, not a blueprint » (« Le change-

ment est un voyage et non une planification »), c’est 

par cette citation que s’ouvrait il y a dix ans la pre-

mière édition de ce guide dédié à la transposition du 

système de formation duale. Cette citation reste d’ac-

tualité, car quiconque souhaite réformer un système 

de formation existant pour y ajouter une alternance 

doit tenir compte des conditions existantes et conce-

voir sa mise en œuvre en fonction de ses propres ob-

jectifs éducatifs, sociaux et économiques. En d’autres 

termes, la formation duale dans les pays germano-

phones peut certes servir de modèle, mais pas de 

moule. 

La présente étude a pour but de donner aux forces 

décisionnaires politiques, administratives et scienti-

fiques des pays intéressés par les réformes des pistes 

vers un processus d’apprentissage mutuel et en com-

mun. Nous remercions tout particulièrement le pro-

fesseur Dieter Euler d’avoir compilé de manière aussi 

compréhensible et pratique ses nombreuses expé-

riences dans le domaine de la réforme internationale. 

Clemens Wieland

Expert senior

Bertelsmann Stiftung

Caroline Schnelle

Project Manager

Bertelsmann Stiftung
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Intégration dans un système : la formation professionnelle dans le cadre du système d’éducation et d’emploi

sition ne débouche pas sur un métier attractif, mais 

plutôt sur un mouvement circulaire, entre des dé-

marches sans cesse renouvelées et des épisodes d’em-

ploi précaire. Plusieurs deviennent ainsi des  

nomades sur le long terme.

Pour de nombreuses personnes, leur origine déter-

mine également leur avenir, la (non) mobilité étant 

moins régionale que sociale. Mais là encore, les sta-

tistiques et les cas individuels peuvent diverger. Par 

exemple, les parcours de formation professionnelle 

s’avèrent supérieurs à certains diplômes universi-

taires en termes de revenus ou de possibilités d’avan-

cement (EBNER et al. 2023, 29).

Bien que les détails puissent varier, le « modèle de la 

ville » s’applique à la plupart des pays : la formation 

académique est considérée comme la voie royale vers 

l’emploi et l’avancement, tandis que la formation pro-

fessionnelle est le plus souvent considérée comme une 

option permettant d’accéder à une activité profession-

nelle plus ou moins attractive et prometteuse de re-

venus. Dans les pays en développement et les pays 

émergents, en particulier là où l’économie informelle 

est très développée, la formation professionnelle for-

melle coexiste souvent avec la formation profession-

nelle informelle. « En 2016, 75 % des jeunes en em-

ploi du monde entier occupaient un emploi informel et, 

en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, ce chiffre 

avoisinait les 96 % des jeunes en emploi. » (OIT 2022, 

22) De plus, cette hiérarchie des statuts connaît un 

autre niveau plus bas. Il rassemble ceux et celles qui, 

sans diplôme universitaire ou professionnel, entrent 

dans le système de l’emploi à un poste non qualifié ou 

peu qualifié et qui y sont davantage exposé·e·s à la 

précarité des conditions de travail ou au chômage.

Les systèmes éducatifs s’organisent comme une ville.  

Il y a les quartiers pavillonnaires, où les gens regardent 

surtout vers l’avant et vers le haut. L’avenir est pensé 

au pluriel, on y poursuit ses rêves non pas dans le som-

meil, mais dans la réalité. Dans les lotissements de 

maisons mitoyennes, la situation est un peu différente, 

mais demeure confortable. On y connait un sentiment 

de force suffisant pour éprouver fierté et optimisme. 

La réussite dans le professionnel et le privé sont étroi-

tement associées. Le problème, c’est que l’espace en 

ville est tellement limité que les nouvelles maisons mi-

toyennes de ce type se font de plus en plus rares. En-

suite, il y a les immeubles plus ou moins uniformes : les 

personnes qui y vivent1  ne sont pas liées par un quel-

conque goût pour ce type d’habitat, mais plutôt par le 

manque d’alternative. On n’y possède pas de chevaux, 

tout au plus peut-on parier sur eux. Enfin, il y a les 

quartiers que l’on qualifie souvent, de manière un peu 

ambiguë, de quartiers sensibles. En fait, les gens qui y 

résident aimeraient partir, mais plus le temps passe, 

plus cela devient improbable.

Alors que les lycées et les universités de prestige 

s’installent dans le quartier pavillonnaire, la forma-

tion professionnelle est le plus souvent logée dans les 

quartiers plus « modestes ». Selon la profession, on se 

contentera d’une adresse dans un lotissement de mai-

sons mitoyennes, mais parfois aussi on n’atteindra 

que le bloc d’immeubles ou un logement dans l’un des 

quartiers largement évités. Dans le système éduca-

tif, on parle d’un « système transitionnel », sans penser 

aux notions d’ordre et de mouvement vers l’avant in-

hérentes à ce terme. Pour beaucoup de jeunes, la tran-

1 La traduction française de cette étude adopte une rédaction 
neutre inclusive. Toutefois, les citations issues de sources fran-
çaises non inclusives n’ont pas été modifiées.

1 |   Intégration dans un système : la formation 
professionnelle dans le cadre du système 
d’éducation et d’emploi 
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mation professionnelle, même s’il s’agit souvent de 

métiers à faible attractivité (par ex. dans l’hôtellerie et 

la restauration, l’alimentation, le secteur du bâtiment).

Il ressort clairement de ces représentations que la 

formation professionnelle n’est pas seulement  

intégrée dans un système académique au statut  

supérieur et dans un secteur de transition au sta-

tut inférieur, mais qu’elle est également étroitement 

liée au système d’emploi. En comparant les pays, on 

constate que les axes de coordination sont très dif-

férents. Du point de vue de la formation profession-

nelle, il est important de savoir s’il existe dans le sys-

tème d’emploi ou dans certains secteurs économiques 

un besoin de main-d’œuvre qualifiée susceptible 

d’être satisfait non seulement par des personnes di-

plômées de l’enseignement supérieur, mais aussi par 

des personnes ayant suivi une formation profession-

nelle. Les structures de formation sur les marchés du 

travail diffèrent d’un pays à l’autre. Dans un type, il 

existe des structures polarisées avec des personnes 

hautement qualifiées ayant suivi une formation aca-

démique et des personnes peu ou pas qualifiées. À 

l’opposé, on trouve des structures dans lesquelles 

il existe une zone intermédiaire marquée entre ces 

deux pôles, avec une main-d’œuvre professionnelle 

qualifiée (systématiquement formée). On pourrait 

donc en conclure qu’une formation professionnelle de 

qualité correspond au besoin de main-d’œuvre quali-

fiée dans le système d’emploi.

La hiérarchie des statuts ne s’observe pas seule-

ment entre les secteurs du système éducatif. Au sein 

de la formation professionnelle, comme dans le sys-

tème d’emploi, il existe souvent un degré élevé de dif-

férenciation et de segmentation. Ainsi, les diplômes 

obtenus dans les écoles d’enseignement général ont 

une influence déterminante sur les chances d’accès 

à une formation professionnelle. Le rapport natio-

nal sur l’éducation parle dans ce contexte pour l’Al-

lemagne d’une « segmentation professionnelle selon 

les diplômes d’enseignement et les domaines de for-

mation » (AGBB 2016, 109 et suiv.). Dans le segment 

supérieur (métiers de la vente et métiers de l’infor-

matique et des médias), qui représente environ 20 % 

des apprenti·e·s, on trouve principalement des jeunes 

ayant un diplôme d’accès à l’enseignement supérieur. 

Pour le deuxième segment, de taille à peu près équi-

valente (par exemple la mécatronique, le commerce 

en gestion de bureau), l’accès requiert au moins un di-

plôme d’enseignement intermédiaire. Seuls les deux 

segments suivants permettent aux jeunes ayant un di-

plôme de fin d’école secondaire d’accéder à une for-



9

Perspective internationale : types idéaux et réels de formation professionnelle 

2 |   Perspective internationale : types idéaux 
et réels de formation professionnelle 

•  Dans le modèle par le marché, l’offre de formation 

est réglementée par le marché. Les offres sont pro-

posées soit directement par les entreprises, soit 

par des prestataires généralement privés. Les ac-

tivités de formation sont largement orientées 

vers la couverture directe des besoins des entre-

prises. En principe, il n’existe pas de normes de for-

mation globales, ni d’examens et de certificats re-

connus universellement. Les coûts sont supportés 

par les parties prenantes du marché, entreprises 

et employé·e·s. La formation générale et la for-

mation professionnelle restent strictement sépa-

rées. Ce modèle se retrouve principalement dans 

les pays anglo-saxons (par ex. États-Unis, Canada, 

Royaume-Uni, Australie, Nouvelle-Zélande). On en 

trouve une variante au Japon. Là-bas, les grandes 

entreprises en particulier proposent une forma-

tion axée sur les besoins de l’entreprise par le biais 

d’une rotation des postes et de phases de forma-

tion dans des centres d’entraînement internes, 

créant ainsi un marché du travail interne (BUSE-

MEYER & TRAMPUSCH 2012).

•  Dans le cas du pilotage par l’État (« modèle sco-

laire »), la formation est dispensée par des écoles 

professionnelles (le plus souvent publiques). Le 

programme d’études est principalement axé sur 

l’enseignement de la théorie spécialisée, le lien 

avec les situations de travail pratiques restant sou-

vent marginal. La formation se base sur des cursus 

et se termine par des diplômes définis. Le finance-

ment de la formation professionnelle est assuré 

par l’État. Souvent, les diplômes scolaires sont sui-

vis de filières d’enseignement général ou supérieur. 

La France et la Suède sont des exemples de ce mo-

dèle (BUSEMEYER & TRAMPUSCH 2012). Dans 

Les transitions de l’école obligatoire vers le système 

d’emploi sont organisées différemment entre les pays 

et au sein de ceux-ci. En conséquence, l’étendue, l’ex-

pression et l’importance de la formation profession-

nelle varient d’un pays à l’autre. Ces différences s’ex-

pliquent d’une part par des axes de développement 

historiques. Ainsi, le système dual dans les pays ger-

manophones d’Europe reposant sur des traditions 

remontant au Moyen Âge, la participation des en-

treprises à la formation de la relève professionnelle 

semble aujourd’hui encore une évidence. D’autre 

part, les cultures nationales en matière de formation 

conditionnent l’organisation de la formation profes-

sionnelle. Si, par exemple, les entreprises considèrent 

que la responsabilité de l’éducation incombe en pre-

mier lieu à l’État, il en résulte généralement que la for-

mation professionnelle est dispensée principalement 

dans les écoles publiques. Cette définition de base 

permet de comprendre que dans de nombreux pays, 

les entreprises critiquent certes la qualité de la forma-

tion professionnelle scolaire, mais ne se considèrent 

pas elles-mêmes comme responsables de l’introduc-

tion de changements (EULER 2018a, 4). Le système 

de formation d’un pays est le résultat d’un processus 

historique et culturel. Il n’est pas issu d’une construc-

tion rationnelle sur une planche à dessin, il s’est formé 

progressivement « en résultat d’une histoire sociale et 

culturelle nationale » (DEIßINGER 1997, 2).

La plupart du temps, la diversité des systèmes de for-

mation se classe en fonction du critère de la « gouver-

nance » ou de la « responsabilité du pilotage ». En s’ap-

puyant sur GREINERT (1999 ; 2005), on distingue les 

trois types idéaux suivants : (1) la gouvernance par le 

marché, (2) la gouvernance par l’État et (3) la gouver-

nance coopérative :
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lemagne, la Suisse et l’Autriche, les Pays-Bas et le 

Danemark sont aussi des exemples de ce modèle 

(BUSEMEYER & TRAMPUSCH 2012).

La typologie de GREINERT est encore relativement 

rudimentaire. L’aperçu suivant distingue tout d’abord 

les trois types idéaux esquissés par GREINERT, les 

complète par des niveaux intermédiaires et leur at-

tribue un statut juridique. Les niveaux intermé-

diaires peuvent être interprétés sous le terme géné-

rique de « formation dualisée » comme des transitions 

et des voies de développement possibles vers un mo-

dèle dual. Ils englobent les nombreuses variantes de 

mise en œuvre dans lesquelles les phases d’appren-

tissage pratique et théorique sont combinées dans le 

cadre d’un « apprentissage à propos du travail » (« lear-

ning about work ») ou d’un « apprentissage au travail » 

(« learning at work »).

Les expressions du modèle scolaire dans lesquels les 

apprenant·e·s ont le statut d’élèves peuvent inclure 

des phases d’apprentissage pratique à des degrés di-

vers. Dans une certaine mesure, les phases d’appren-

tissage théorique sont complétées par des phases d’ap-

prentissage pratique, soit au sein d’ateliers scolaires 

ou de simulations pratiques (par ex. jeux de simulation, 

entreprise d’entraînement, bureau d’apprentissage), 

soit dans le cadre de stages en entreprise. Les phases 

pratiques au sein de la formation scolaire sont plus 

contraignantes lorsqu’elles sont complétées par des 

phases de formation en entreprise dans le cadre d’un 

accord sur le programme.

les pays en développement et émergents, l’inclu-

sion sociale de groupes n’ayant pas accès à l’ensei-

gnement supérieur représente également une mo-

tivation essentielle pour le choix de ce modèle. 

•  Le modèle coopératif ou dual ancre la formation à 

la fois dans l’entreprise et dans l’école profession-

nelle, éventuellement complétée par des centres 

de formation professionnelle interentreprises 

comme autre lieu d’apprentissage. L’entreprise 

est le principal lieu d’apprentissage, elle décide de 

l’embauche des apprenti·e·s et conclut avec elles 

et eux un contrat de formation. La formation dans 

les lieux d’apprentissage combine la formation gé-

nérale et professionnelle et vise à développer un 

profil de compétences dépassant la simple réponse 

aux besoins d’une entreprise d’apprentissage. La 

formation repose plutôt sur une conception plus 

large de l’« éducation » ou de la « profession », qui 

doit notamment apporter flexibilité et mobilité aux 

personnes diplômées sur le marché du travail. Les 

cursus sont développés conjointement par l’État et 

les partenaires sociaux. Le financement est assuré 

par un partenariat entre l’État (principalement les 

dépenses pour les écoles professionnelles) et les 

entreprises (principalement les dépenses pour la 

formation en entreprise et la rémunération des ap-

prenti·e·s). Les diplômes sont reconnus par l’État. 

En raison de l’implication des partenaires sociaux 

ou de la délégation de tâches gouvernementales 

à des institutions intermédiaires telles que les 

chambres, le modèle corporatiste est une variante 

de ce modèle. Outre les pays germanophones l’Al-

Modèle 
scolaire

Modèle dual Modèle par  
le marché

Formation professionnelle dualisée Formation professionnelle dualisée

Formation 
professionelle 
scolaire

Formation 
professionnelle 
scolaire avec 
phase pratique 
en interne

Formation 
professionnelle 
scolaire avec 
stage en 
entreprise

Formation 
professionnelle 
scolaire avec 
phases de 
formation en 
entreprise

Formation 
professionnelle 
duale

Formation 
informelle en 
entreprise

Formation sur 
le terrain

Apprenant·e·s au statut d’élève Apprenant·e·s au statut d’employé·e

Source : cf. EULER 2018a ; DCdVET 2022

FIGURE 1  Modèles de formation professionnelle avec transitions 
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au sein de petites entreprises. « Les apprenti·e·s ... ac-

quièrent des compétences techniques transmises 

par les maîtres artisans et les travailleurs expérimen-

tés sur le lieu de travail ; ils sont ainsi plongés dans 

une culture de l’entreprise, bénéficiant d’un réseau 

qui leur permet de trouver plus facilement un emploi 

ou de créer leur entreprise. ... L’investissement que 

constitue la formation est réparti entre le maître ar-

tisan et l’apprenti, ce qui permet même aux jeunes les 

plus pauvres d’accéder à une formation » (OIT 2012, 

III). La formation professionnelle informelle repose 

sur un accord, généralement oral, entre l’entreprise 

et l’apprenti·e ou ses parents. De nombreuses règles 

sont basées sur des traditions ancestrales et appli-

quées, sous certaines conditions, au sein de commu-

nautés de taille raisonnable telles que les guildes, les 

corporations ou les associations professionnelles. En 

revanche, les formes formelles ou modernes de for-

mation professionnelle reposent sur des règles impo-

sées par l’État. Celles-ci comprennent par exemple le 

contenu et les conditions de la formation, ainsi que 

les diplômes à son issue. Il est possible de définir et de 

Le modèle par le marché peut prendre la forme d’une 

formation sur le terrain (« on-the-job ») ou s’expri-

mer par un « apprentissage informel » (« informal ap-

prenticeship »). Alors que la formation en emploi est 

un type d’enseignement informel et non intention-

nel, les « apprentissages informels » ont pour ob-

jectif de transmettre les compétences d’un métier 

ou d’une profession spécifique. Dans de nombreux 

pays en développement et émergents, les entre-

prises et la formation professionnelle sont essentiel-

lement portées par des secteurs informels (cf. OIT 

2012 ; EULER 2017a). Alors que l’enseignement aca-

démique, mais aussi la formation professionnelle for-

melle, s’adressent en majorité aux populations les plus 

favorisées sur le plan socio-économique, le secteur de 

la formation informelle basée sur l’entreprise consti-

tue une voie d’accès possible pour les membres des 

couches sociales qui, autrement, resteraient exclus de 

l’enseignement postscolaire. Dans le cadre de la for-

mation professionnelle informelle, la main-d’œuvre 

expérimentée transmet ses compétences pratiques 

dans un métier à la jeune génération, le plus souvent 

FIGURE 2  Caractéristiques et formes de formation formelle et informelle 

Caractéristique Formation formelle - modèle dual Formation informelle

Contrat de formation Par écrit entre l’entreprise, l’apprenti·e et, le cas 
échéant, l’école/le centre de formation

À l’oral ou par écrit entre l’entreprise, l’apprenti·e 
et, le cas échéant, ses parents

Bases juridiques Fondement détaillé des arrangements 
institutionnels et juridiques

Aucune ; souvent, application de normes sociales, 
traditions et valeurs culturelles

Profil de compétences Vaste éventail de compétences pratiques et 
théoriques pour l’exercice d’un métier

Profil de compétences composé en premier lieu de 
compétences pratiques pour l’exercice des tâches 
dans l’entreprise 

Lieux de formation, 
cursus

Formation en entreprise et complétée par des 
cours à l’école/au centre de formation, sur la base 
de cursus/programmes de formation formels

Formation exclusivement en entreprise, en partie 
sur la base de programmes de formation informels

Dépenses/financement L’entreprise investit du temps, des salaires et 
de l’équipement, les apprenti·e·s fournissent 
des prestations productives, l’État finance 
l’équipement technique et le personnel enseignant

L’entreprise investit du temps, de l’équipement et 
en partie un salaire, les apprenti·e·s fournissent 
des prestations productives et paient certains frais

Rémunération de 
l’apprentissage

Paiement d’une rémunération et prise en charge 
de la sécurité sociale par l’entreprise

En règle générale, aucune ; certaines entreprises 
versent une rémunération modeste et offrent une 
assistance en cas de maladie ou d’accident

Durée En règle générale, durée minimale fixe Durée le plus souvent indiquée, mais fin de la 
formation parfois fixée par l’entreprise

Diplôme/certificats Examens standardisés et certificat de fin de 
formation

Examens parfois non standardisés, généralement 
pas de certificat

Source : d’après OIT 2012, 12 ; OIT 2022, 73
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distinguer les formes de formation informelles et for-

melles à l’aide de caractéristiques centrales. La syn-

thèse suivante montre les caractéristiques essen-

tielles et les formes qu’elles peuvent prendre :

Les types idéaux sont des images mentales permet-

tant de représenter et d’ordonner la réalité de ma-

nière ciblée. Ils peuvent également servir de pro-

jection cible à partir de laquelle façonner la réalité 

existante. En tant que systèmes de formation profes-

sionnelle de différents pays, les types réels sont en re-

vanche plus complexes. Les caractéristiques de cer-

tains types idéaux peuvent certes se retrouver dans 

la représentation des systèmes de formation réels, 

mais d’une part, elles se présentent sous différentes 

formes et, d’autre part, les systèmes réels sont sou-

vent un mélange de différents types idéaux. Les 

exemples suivants illustrent cette situation à trois 

égards.

(1)  Expression hétérogène de types de formation 
identiques :

Deux exemples permettent d’illustrer ce cas. (a) Les 

systèmes suisse et allemand sont le plus souvent dé-

crits comme des prototypes de formation duale. En 

effet, les deux systèmes possèdent de nombreux points 

communs. Toutefois, ils se distinguent nettement l’un 

de l’autre par certains éléments. En Allemagne, par 

exemple, les « autorités compétentes » ou les chambres 

assument des tâches essentielles dans la formation 

professionnelle, notamment l’assurance qualité dans 

le domaine de l’aptitude des centres de formation et 

du personnel de formation, le conseil en formation et 

l’examen final. En Suisse, ces tâches sont confiées à 

d’autres institutions. Par ailleurs, les résultats de la for-

mation y sont établis par étapes modulaires en fonction 

de la période. Tous les lieux de formation sont impli-

qués, l’école professionnelle représentant environ 50 % 

de l’examen. En Allemagne, l’examen final est générale-

ment organisé à la fin de la formation par un jury de la 

chambre. Les écoles professionnelles délivrent certes 

un certificat pour leur enseignement indépendamment 

de l’examen final, mais ses notes ne comptent pas dans 

la réussite de l’examen. (b) En Angleterre, différents 

gouvernements ont tenté de mettre en place des « ap-

prentissages » (« apprenticeships »). « En Angleterre, 

les apprentissages sont des emplois rémunérés qui in-

tègrent un enseignement sur le lieu de travail et hors 

du lieu de travail et qui débouchent sur une qualifica-

tion reconnue au niveau 2 ou supérieur de la National 

Vocational Qualification (NVQ) » (LANNING 2011, 7). 

En outre, des « apprentissages pour adultes » ont été 

introduits pour les personnes de plus de 24 ans (FUL-

LER & UNWIN 2011, 31 et suiv.), qui représentaient 

environ 40 % de tous les « apprentissages » en 2014 

(KUCZERA & FIELD 2018, 14). Un regard approfondi 

sur les différentes variantes d’« apprentissage » an-

glais révèle non seulement des niveaux de qualifi-

cation différents, mais aussi un large éventail d’ex-

pressions. Ce spectre comprend à une extrémité « les 

apprentissages comprenant un emploi à temps plein, 

une formation de bonne qualité sur le lieu de travail 

et une qualification basée sur les connaissances suf-

fisamment rigoureuse pour fournir une base de pro-

gression vers des études supérieures plus poussées » 

(FULLER & UNWIN 2011, 34). À l’opposé, on trouve 

des « apprentissages » qui, outre un emploi régulier, 

prévoient « un programme restreint de formation es-

sentiellement spécifique à un métier » (FULLER & 

UNWIN 2011, 35).

(2)  Expression hétérogène de certains éléments 
constitutifs au sein des types de formation :

Une deuxième facette illustre le fait qu’il existe certes 

des éléments constitutifs comparables dans les diffé-

rents systèmes de formation, mais qu’ils peuvent être 

qualitativement très différents. EULER (2018c) a étu-

dié les profils de compétences du personnel ensei-

gnant et formateur dans cinq pays de l’ASEAN (Asso-

ciation des nations de l’Asie du Sud-Est), la Thaïlande, 

le Laos, le Cambodge, le Viêt Nam et la Birmanie, et 

a identifié des différences significatives entre le per-

sonnel enseignant et de direction des écoles profes-

sionnelles et le personnel formateur en entreprise en 

ce qui concerne les conditions d’accès, la durée et le 

contenu de la préparation technique et pédagogique, 

l’implication des institutions académiques, les normes 

de qualité et les offres de formation continue. La part 

du temps de formation dans les différents lieux de 

formation est un autre exemple. Ainsi, une compa-

raison des cursus scolaires en Suisse a montré que la 

part de l’enseignement scolaire entre les professions 

de formation varie entre 320 et 600 heures/année 

de formation, c’est-à-dire que le volume des conte-

nus de formation liés à la théorie diffère sensiblement 

(KRIESI et al. 2022, 22, 24). 
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sions industrielles et artisanales traditionnelles font 

l’objet d’une formation duale. Enfin, la Suisse offre un 

bon exemple de la diversité des combinaisons au sein 

d’un même pays : dans la partie germanophone du pays, 

le modèle dual domine, tandis que, dans les parties ita-

lophone et francophone, le modèle scolaire occupe une 

place nettement plus importante. Aux extrêmes, cela 

signifie que dans le canton d’Appenzell, plus de 80 % 

des apprenant·e·s de 15 à 18 ans suivent une formation 

professionnelle duale, alors que dans le canton de Ge-

nève, ils et elles ne sont qu’environ 20 % (KRIESI et al. 

2022, 16).  

La synthèse suivante montre la part des deux types de 

formation professionnelle (duale et scolaire) dans l’en-

semble des apprenant·e·s au degré secondaire II. Grâce 

au taux de formation au niveau secondaire II, elle in-

dique également la proportion de personnes âgées de 

25 à 34 ans ayant obtenu au moins un diplôme du ni-

veau secondaire II.

L’hétérogénéité des configurations de systèmes 

s’élargit au niveau linguistique. Ainsi, le terme « ap-

(3)  Combinaisons hétérogènes de différents types 
d’apprentissage dans un pays :

Enfin, les types réels d’un système de formation pro-

fessionnelle dans un pays donné ne s’expriment pas 

uniquement à travers un type idéal spécifique, mais 

constituent un mélange de différents types idéaux. 

Aux Pays-Bas, par exemple, chaque profession de for-

mation initiale ou continue peut être suivie en école à 

temps plein ou en alternance, les variantes en école à 

temps plein représentant environ deux tiers de l’offre. 

« Les bases du cursus sont les mêmes et les diplômes 

sont équivalents. Les deux voies sont conçues en alter-

nance, c’est-à-dire qu’elles comprennent des phases 

d’enseignement théoriques et pratiques, même si elles 

sont pondérées différemment ... Après l’obtention du 

diplôme ... les deux variantes jouissent d’une grande re-

nommée, mais les entreprises préfèrent traditionnel-

lement la variante scolaire à temps plein » (BUSSE & 

FROMMBERGER 2019, 59). On trouve un tout autre 

exemple de « modèle mixte » en Autriche (SCHLÖGL 

et al. 2019). Les professions commerciales y sont en 

grande partie formées à l’école, tandis que les profes-
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FIGURE 3  Proportion d’apprenant·e·s suivant une formation professionnelle duale ou scolaire par rapport à 

l’ensemble des apprenant·e·s du niveau secondaire II en Europe en 2019 
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prentissage » n’est pas seulement utilisé dans un 

contexte national (cf. les variantes esquissées ci-des-

sus en Angleterre), mais aussi au niveau international 

pour désigner un large éventail de filières de forma-

tion différentes (cf. CEDEFOP 2018a). « Dans cer-

tains contextes, les apprentissages sont considérés 

comme un format de formation comportant des élé-

ments distincts, notamment la combinaison de l’en-

seignement sur le lieu de travail et à l’école, tan-

dis que dans d’autres contextes, ils sont considérés 

comme un type de système synonyme de termes tels 

que «enseignement et formation professionnels dual 

(EFP)» » (KEHL et al. 2021, 4). En conséquence, les va-

riantes de termes et les significations du terme « ap-

prentissage » varient d’un pays à l’autre : « apprentis-

sage dual » (« dual apprenticeship »), « apprentissage 

formel » (« formal apprenticeship »), « apprentissage 

de qualité » (« quality apprenticeship »), « apprentis-

sage informel » et « traditionnel » (« informal and tradi-

tional apprenticeship »), « alternance » (« alternation ») 

sont des termes largement utilisés pour désigner une 

organisation de la formation professionnelle dans la-

quelle les lieux de formation que sont l’école et l’en-

treprise interagissent dans une certaine mesure. En 

outre, il n’existe pas de délimitation claire entre « ap-

prentissage » et des termes tels que « stage en entre-

prise » (« internship ») et « stage emploi-formation » 

(« traineeship ») (OIT 2017, 7). Outre « apprentissage », 

le terme « formation en milieu professionnel » (« work-

based learning », WBL ), qui met l’accent sur l’organi-

sation de l’apprentissage, est largement utilisé. KIS 

(2016, 7) définit la formation en milieu professionnel 

comme « l’apprentissage associant dans une certaine 

mesure l’observation, la réalisation et la réflexion sur 

le travail productif dans des lieux de travail réels ». Elle 

fait également la distinction entre les « programmes 

de formation en milieu professionnel » (en tant que 

combinaison de phases d’apprentissage sur le lieu de 

travail et hors du lieu de travail, réglementées par la 

loi et débouchant sur un diplôme), les « stages profes-

sionnels » (« work placements », en tant que complé-

ments pratiques aux formations formelles, souvent 

basées sur l’école) et « la formation informelle et non 

formelle en milieu professionnel » (en tant que formes 

d’apprentissage sans définition explicite des objectifs 

et sans diplôme formel). Pour accéder aux facettes de 

la signification d’un terme utilisé, il est généralement 

nécessaire de clarifier le contexte correspondant.
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une fin. C’est un instrument pour atteindre des objec-

tifs spécifiques pouvant varier d’un pays à l’autre.  

Il ne peut donc pas y avoir de « meilleur » système en 

soi, les systèmes nationaux de formation profession-

nelle ne peuvent être discutés et évalués qu’en fonc-

tion de leur capacité à atteindre les objectifs visés. 

Ce n’est qu’une fois les objectifs déterminés que la 

conception des moyens peut prendre une orientation 

et une forme justifiables. Inversement, tout système 

réel de formation professionnelle est soumis à une  

définition plus ou moins explicite de ses objectifs. Les 

objectifs formellement articulés dans les bases juri-

diques ou les déclarations de l’État peuvent être inter-

prétés et hiérarchisés différemment par les différents 

groupes d’intérêt. Par ailleurs, les objectifs peuvent 

entrer en conflit les uns par rapport aux autres. Mais 

cela ne change rien au lien fondamental entre les ob-

jectifs et les moyens, dont il faut tenir compte lors de 

la conception des systèmes de formation profession-

nelle.

La « formation duale », telle qu’elle est mise en œuvre 

en particulier dans l’Europe germanophone, est re-

commandée par des organisations comme l’UE (EUR-

Lex 2018), l’OIT (2017), l’OCDE (2018), la Banque 

mondiale (2016) ou le CEDEFOP (2018) : un système 

de formation professionnelle censé contribuer à la ré-

alisation d’objectifs économiques et sociaux dans de 

nombreux pays. Il est mis en avant comme une alter-

native aux transitions académiques vers l’emploi et la 

profession. 

Les motifs possibles pour la transposition d’un tel sys-

tème de formation professionnelle vers d’autres pays 

sont multiples. Dans le détail, il est possible de les 

classer dans les politiques suivantes :

Une question évidente, mais finalement peu perti-

nente, aborde la recherche du « meilleur » modèle de 

formation. Il est impossible de répondre clairement à 

cette interrogation pour plusieurs raisons. Ainsi, nous 

avons déjà expliqué que les systèmes d’emploi et de 

formation professionnelle sont étroitement liés. Dans 

ce contexte, la formation professionnelle duale visant 

par exemple à développer une main-d’œuvre qualifiée, 

n’aurait de sens que dans les secteurs économiques 

où l’organisation du travail dépend d’une telle main-

d’œuvre. Il serait donc frustrant pour les personnes 

formées de ne pas pouvoir utiliser et mettre en pra-

tique les compétences acquises après la formation. 

Et pour les entreprises formatrices, la formation en-

traînerait des dépenses pour lesquelles elles n’obtien-

draient pas de retour sur investissement. 

Les questions normatives semblent plus importantes, 

par exemple : quelle doit être la fonction de la forma-

tion professionnelle, doit-il s’agir de l’adaptation fonc-

tionnelle aux besoins de qualification de l’entreprise, 

de la préparation à un champ professionnel plus large, 

de la contribution à la formation de la personnalité ? 

Sur quoi la formation professionnelle devrait-elle 

s’orienter : sur le profil des besoins de qualification à 

court terme de l’entreprise ou sur un champ profes-

sionnel plus large ? Comment équilibrer les relations 

entre la formation générale et la formation profes-

sionnelle ou entre le présent et l’avenir lors du déve-

loppement des cursus de formation ? Comment la for-

mation professionnelle et la formation académique 

doivent-elles être reliées, séparément, de manière 

compétitive ou de manière imbriquée ?

Un système national de formation professionnelle, 

quelle qu’en soit l’origine, est un moyen d’atteindre 
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s’adapter avec souplesse aux changements de la 

technologie et de l’organisation du travail.

•  La formation professionnelle duale permet et exige 

une implication active des entreprises dans la 

conception et la gouvernance de la formation pro-

fessionnelle. Alors que les cursus en école sont sou-

vent conçus en fonction de l’offre, les formations 

duales sont créées avec la participation des entre-

prises en fonction de la demande ou des besoins. 

Pour les entreprises, la pertinence et l’employabilité 

des personnes diplômées s’en trouvent accrues. 

•  Un autre atout se justifie par l’économie de l’édu-

cation. D’un point de vue financier, la formation 

duale entraîne des dépenses nettement moins éle-

vées pour l’État que la formation scolaire en rai-

son des phases de formation en entreprise. Du 

point de vue de l’économie d’entreprise, les calculs 

montrent que les apprenant·e·s génèrent déjà des 

revenus pour les entreprises au fur et à mesure 

de leur formation, car ils et elles sont impliqué·e·s 

d’une manière de plus en plus productive dans les 

processus de travail (SCHMID 2019).

•  Outre les arguments économiques, il faut souli-

gner les caractéristiques sociopolitiques et péda-

gogiques de la formation duale. Cela justifie que 

les jeunes avec des handicaps de départ ainsi que 

les jeunes « doué·e·s pour la pratique » ou « las-

sé·e·s du système scolaire » trouvent dans la for-

mation duale une option pour réussir la transition 

vers un emploi qualifié. Cela implique également 

qu’il soit possible de compenser les lacunes exis-

tantes dans les écoles précédentes lors de la for-

mation professionnelle duale. Outre la garantie 

d’une main-d’œuvre qualifiée, la formation pro-

fessionnelle duale se voit ainsi attribuer une fonc-

tion importante d’intégration sociale des jeunes en 

transition vers le travail et l’emploi.

En ce qui concerne les avantages esquissés, il faut gar-

der à l’esprit qu’il s’agit d’abord de potentiels. La me-

sure dans laquelle ces potentiels se réalisent dépend 

de leurs modalités d’expression. D’un point de vue 

empirique, il s’avère que même dans les pays ayant 

une part élevée de formations duales, l’exploitation 

des potentiels et la qualité des processus de forma-

tion connaissent des degrés de succès divers.

•  la politique de développement, avec pour motif de 

contribuer par exemple à la réduction de la pau-

vreté, du chômage des jeunes, à l’éducation des po-

pulations défavorisées ainsi qu’au renforcement de 

l’économie dans les pays bénéficiaires (DDC 2017, 

6 ; BUNDESTAG ALLEMAND 2013).

•  la politique étrangère avec pour motif de contri-

buer à la stabilisation de régions et de pays im-

portants sur le plan géopolitique (DDC 2017, 

6 et suiv.). Dans les pays aux relations diploma-

tiques « difficiles », la formation professionnelle 

peut représenter un domaine politique qui n’est 

pas suspect d’idéologie, permettant de garder le 

« contact » entre les États.

•  la politique économique extérieure avec pour 

motif de soutenir les entreprises de son propre 

pays ayant des sites de production et/ou des re-

lations commerciales dans l’autre pays par la for-

mation de personnel qualifié (EULER 2013b, 11 ; 

BUNDESTAG ALLEMAND 2013, 6 ; MEHROTRA 

et al. 2014 ; FONTDEVILA et al. 2022, 586).

•  la politique d’exportation de la formation avec 

pour motif d’offrir aux entreprises de formation 

de son propre pays une plateforme dans d’autres 

pays pour distribuer leurs services de conseil à des 

fins commerciales (voir BUNDESTAG ALLEMAND 

2013, 6 ; MAURER 2018, 10).

Mais quels avantages potentiels de la formation pro-

fessionnelle duale en termes de performances pour-

raient inciter les pays bénéficiaires potentiels à recou-

rir à ce système dans la conception de leur formation 

professionnelle ? On en souligne quatre ci-dessous :

•  Dans une formation duale, une caractéristique es-

sentielle de la prestation réside dans l’imbrica-

tion de la théorie et de la pratique, de la pensée et 

de l’action, de l’apprentissage par l’exemple et sys-

tématique. La formation générale et la formation 

professionnelle s’associent dans les filières de for-

mation pour créer un profil de compétences fondé 

sur la théorie et pertinent sur la pratique. L’accent 

est ainsi mis sur le fait qu’une formation profes-

sionnelle axée sur le principe de la profession four-

nit au marché du travail des spécialistes aux com-

pétences pratiques pertinentes et capables de 
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nouveaux profils de métier sont introduits en re-

prenant des cursus d’études d’un autre pays.

•  Par adaptation : la nouveauté s’intègre et s’adapte 

aux conditions existantes. Exemple : des formes de 

formation en milieu professionnel sont intégrées 

dans une formation professionnelle en école et 

adaptées aux conditions générales existantes dans 

les entreprises coopérantes.

•  Par transformation : la nouveauté s’intègre en tant 

qu’impulsion pour modifier ce qui existe et conduit 

ainsi à des innovations. Exemple : le principe d’un 

partenariat social entre l’État et les entreprises est 

repris et entraîne la création de nouveaux types 

d’organes consultatifs et décisionnels.

Un pays qui souhaite réformer son système de for-

mation professionnelle en s’inspirant de l’expérience 

d’autres pays se concentrera d’abord sur les domaines 

de son propre système dans lesquels il estime que 

des réformes sont nécessaires. Les potentiels avan-

tages de la formation professionnelle duale font de 

ce système une référence intéressante, en particu-

lier pour la formation d’une main d’œuvre qualifiée 

à un niveau de qualification intermédiaire. En par-

tant de la poursuite de ses propres objectifs et dans 

le contexte des conditions générales existantes, un 

destinataire potentiel du transfert examinera quels 

éléments peuvent s’intégrer correctement dans les 

structures existantes, le cas échéant avec des adap-

tations, des modifications et des extensions. Par ail-

leurs, on regardera dans différents pays et on consta-

tera peut-être que les processus de réforme envisagés 

dans son propre pays peuvent s’appuyer sur une com-

binaison d’approches de différents pays : qu’il n’est 

par exemple pas nécessaire de mettre en place un sys-

tème complexe de chambres comme en Allemagne, 

mais que, comme en Suisse, on pourrait aussi orga-

niser les tâches d’examen et de certification à proxi-

mité des lieux d’apprentissage. Ou qu’un cursus de 

formation ne doit pas forcément s’articuler de ma-

nière monolithique sur trois ans, mais peut se struc-

turer en modules avec des diplômes intermédiaires. 

Bref, la question de la transposition s’étudie au niveau 

des éléments, en comparant les expériences de diffé-

rents pays et, le cas échéant, en reprenant et en adap-

tant les éléments qui s’harmonisent le mieux avec ses 

propres objectifs, structures et cultures.

Le potentiel supposé d’une formation professionnelle 

duale est une raison essentielle de l’intérêt croissant 

manifesté pour la possibilité de transposer ce mo-

dèle dans le cadre d’une coopération internationale 

au développement (KEHL et al. 2021, 6-10). En même 

temps, il est clair que la formation professionnelle 

duale est certes saluée depuis de nombreuses années, 

mais n’est adoptée que ponctuellement dans quelques 

États. En ironisant, on pourrait même qualifier le « sys-

tème dual » de « succès d’exportation sans débouché » 

(EULER 2013b). 

Il est évident qu’il n’existe pas de formes simples et ra-

pides de transposition des systèmes de formation pro-

fessionnelle vers des destinataires potentiels. Les pro-

cessus de transposition sont soumis à de nombreuses 

conditions préalables, tant au niveau individuel qu’au 

niveau systémique. Au niveau individuel, le transfert 

est un processus d’apprentissage au cours duquel les 

personnes acquièrent des connaissances et des com-

pétences avec le soutien du personnel enseignant ou 

d’autres personnes. L’acquisition de nouvelles connais-

sances par un·e apprenant·e a lieu le plus souvent en 

reliant les connaissances existantes aux « offres » de 

nouvelles connaissances. Inversement, les « offres » du 

personnel enseignant n’atteignent l’apprenant·e que si 

il ou elle les juge (objectivement) pertinentes et (nor-

mativement) désirables. Les processus de transposi-

tion au niveau systémique peuvent se comprendre de 

manière analogue. Les concepts spécifiques d’un sys-

tème de formation professionnelle d’un pays sont des 

« offres » pour un potentiel pays bénéficiaire, dont la 

pertinence (objective) et la compatibilité (normative) 

avec les objectifs sont évaluées par ce pays dans le 

cadre des conditions sociales, économiques et cultu-

relles spécifiques. Dans le meilleur des cas, les expé-

riences éprouvées dans un pays peuvent servir de ma-

tière première pour développer des mesures adaptées 

et axées sur les besoins dans d’autres pays.

Mais même lorsqu’un système de formation profes-

sionnelle tel que la formation duale est pertinent et 

compatible avec les objectifs d’un éventuel pays des-

tinataire, les processus de transposition ne prennent 

pas la forme d’une simple copie. D’après GESSLER 

(2017), on peut distinguer trois formes de transfert :

•  Par dispersion : la nouveauté s’ajoute à ce qui existe 

déjà ou le remplace (partiellement). Exemple : de 
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Formation professionnelle duale : le difficile vœu de transposition... 

Les processus de réforme de la formation profession-

nelle dans un pays ne doivent pas nécessairement dé-

boucher sur le développement d’une formation pro-

fessionnelle dual(isé)e. Néanmoins, les réflexions 

suivantes se concentrent sur le développement d’une 

formation professionnelle dual(isé)e sur la base de dif-

férentes formes de transposition. La question centrale 

est la suivante : quelles sont les étapes de la mise en 
œuvre d’une formation professionnelle dual(isé)e ?
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4 |   De l’analyse à la conception : étapes 
de la mise en œuvre d’un processus de 
transposition adapté 

gnées de l’idéal. Cela repose sur l’hypothèse selon 

laquelle, dans la réalité de nombreux pays ou de 

certains secteurs économiques, on ne s’intéresse 

pas tant à une correspondance exacte avec un 

idéal (élevé) qu’à la question de savoir dans quelle 

mesure ou par quelles voies on peut se rapprocher 

de cet idéal.

L’approche esquissée conduit aux questions centrales 

suivantes :

1.  Quelles sont les éléments ou les champs de 

conception fondamentaux pour une formation 

professionnelle dual(isé)e ?

2.  Comment concrétiser les différents éléments ou 

champs de conception et les organiser à différents 

niveaux de développement dans un cadre de réfé-

rence avec des variantes de mise en œuvre à haut/

bas niveau ?

3.  Comment le cadre de référence peut-il être uti-

lisé pour transposer les connaissances et les expé-

riences pratiques en vue du développement de sys-

tèmes de formation professionnelle dual(isé)e ?

L’aperçu suivant ébauche le contexte des actions :

Dans ce chapitre, la question centrale esquissée 

ci-dessus est reprise dans une approche d’action spé-

cifique et transposée en différentes étapes d’analyse. 

Ce faisant, elle s’appuie sur les analyses des chapitres 

précédents et s’oriente sur l’idée de conception. Trois 

perspectives guident ce processus :

•  On adoptera la perspective d’une partie prenante 

responsable du développement et de la mise en 

œuvre de stratégies de (re)développement d’un 

système national de formation. Ses activités visent 

à rapprocher un système de formation existant de 

l’idéal d’une formation professionnelle duale.

•  L’objet de la conception n’est pas la formation pro-

fessionnelle dual(isé)e dans son ensemble. Le dé-

veloppement se fait plutôt en abordant et en prio-

risant les différents éléments du système. Pour ce 

faire, il est nécessaire de définir et de décrire plus 

précisément les éléments de base d’une formation 

professionnelle dual(isé)e.

•  Le processus de conception peut prendre des 

formes et des portées différentes en ce qui 

concerne ses éléments. Par exemple, les filières de 

formation basées sur l’école doivent être doublées 

de phases d’apprentissage et de travail pratique en 

entreprise. Cette étape de la réforme peut se limi-

ter dans un premier temps à certains secteurs, ré-

gions et tailles d’entreprises ainsi qu’à la durée des 

phases en entreprise. Il s’ensuit que la transposi-

tion ne doit pas nécessairement viser à atteindre 

un idéal de formation professionnelle duale, mais 

plutôt des étapes intermédiaires en fonction des 

conditions générales et des objectifs. Ces étapes 

intermédiaires peuvent être plus ou moins éloi-
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Il en résulte d’une part un cadre de référence pour la 

découverte, la planification et la concrétisation d’ini-

tiatives de changement afin de concevoir des formes 

de formation professionnelle dual(isé)e. D’autre part, il 

s’agit aussi de proposer d’éventuelles procédures pour 

la conception d’activités de transposition sur la base 

des réflexions théoriques décrites (voir chapitre 3).

Perspective :
Conception d’une formation 
professionnelle dual(isé)e

Mise en œuvre :
Transposition vers les conditions et 
objectifs dans son propre système

Champs de conception :
Éléments d’une formation 
professionnelle dual(isé)e

Étapes de développement :
Cadre de référence pour l’analyse et 
la conception de projets de réforme

FIGURE 4  Conception d’une formation professionnelle dual(isé)e 

Source : Propre représentation
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5 |   Champs de conception : éléments d’une 
formation professionnelle dual(isé)e

tions. Les présentations servent ici à illustrer l’éven-

tail des références, mais aussi les points communs 

entre les différentes propositions de structure.

5.1 |   Références dans une sélection 
de sources bibliographiques

L’approche choisie, consistant à organiser la transpo-

sition des systèmes de formation professionnelle par 

le biais d’éléments pertinents d’une formation profes-

sionnelle dual(isé)e, nécessite une sélection appro-

priée de ces éléments. Avant d’introduire et de jus-

tifier les champs de conception approfondis dans ce 

travail, une vue d’ensemble esquisse les éléments pro-

posés dans les documents pertinents.

Huit approches sont présentées en détail. Outre les 

caractérisations d’organisations mondiales et su-

pranationales (UNESCO, OIT, Union européenne, 

ASEAN), on reprend ici les structurations d’auteurs 

issus de trois pays européens dans lesquels la forma-

tion professionnelle duale occupe une place impor-

tante. Toutes les présentations ci-dessous sont tirées 

de publications en français ou ont été traduites de 

l’anglais. 

Comme pour les définitions du terme « apprentis-

sage » (voir chapitre 2), cette sélection présente un 

large éventail de spécificités et de mises en relief. 

Les présentations suivantes reposent sur différentes 

orientations (objectifs, principes, mesures/interven-

tions). Par ailleurs, elles illustrent différents formats 

et s’étalent sur différents niveaux d’abstraction.

En particulier pour les cinq structurations des orga-

nisations internationales, on ne trouve pas de déduc-

tions justifiées dans les sources originales, mais les 

présentations partent d’une plausibilité et d’une per-

tinence évidente. Par conséquent, nous renonçons à 

discuter et à évaluer en détail les différentes proposi-
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FIGURE 5  Structurations alternatives pour caractériser une formation professionnelle dual(isé)e

UNESCO (2012) EULER (2013a, 8 et suiv.) BLIEM, PETANOVITSCH & 
SCHMID (2014, 11)

OIT – ORGANISATION 
INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL  (2017, 21)

Sept axes de transformation de 
la politique d’EFP : 
1.  Améliorer la pertinence de 

l’EFP
2.  Élargir l’accès et améliorer la 

qualité et l’équité
3.  Adapter les qualifications et 

développer des parcours de 
formation

4.  Améliorer les données 
disponibles

5.  Renforcer la gouvernance et 
développer les partenariats

6.  Accroître l’investissement 
dans l’EFP et diversifier les 
financements

7.  Plaider en faveur de l’EFP

Onze éléments essentiels du 
système dual allemand : 
1.  Réponse aux objectifs 

économiques, sociaux et 
individuels 

2.  Vastes profils de compétences
3.  Alternance des sites 

d’apprentissage, alignant la 
théorie et la pratique

4. Partenariat public-privé 
5. Financement conjoint
6.  Complémentarité des offres 

d’EFP des écoles, etc.
7. Normes de qualité
8.  Personnel enseignant 

professionnel
9.  Équilibre entre 

normalisation et flexibilité
10.  Données solides pour 

la prise de décision et la 
conception

11. Acceptation sociale

Sept dimensions essentielles 
d’un système moderne 
d’apprentissage dual : 
1.  Les partenaires sociaux 

sont des supports de 
l’apprentissage

2.  Les métiers sont plus que 
des emplois

3.  L’apprentissage est aussi 
bénéfique pour l’entreprise

4.  La qualité est la 
responsabilité de toutes les 
parties prenantes

5.  L’apprentissage s’adapte à 
l’évolution des exigences en 
matière de qualifications

6.  L’apprentissage est une voie 
de formation 

7.  Une administration allégée 
et des processus clairs et 
transparents

Six éléments constitutifs de 
systèmes d’apprentissage de 
qualité : 
1. Dialogue social constructif
2.  Cadre réglementaire solide
3.  Rôles et responsabilités 

clairement définis
4.  Mécanismes de financement 

équitables
5.  Adéquation au marché du 

travail
6. Système inclusif

COMMISSION EUROPÉENNE 
(2017, 12 et suiv.)

CONSEIL DE L’UNION 
EUROPÉENNE (EUR-Lex 
2018, 4–5)

MAURER (2018, 6) ASEAN (2021, 51 et suiv.)

Six éléments constitutifs des 
systèmes dans les programmes 
de réforme de l’EFP :
1.  Structure de gouvernance
2.  Système de financement
3.  Systèmes d’information pour 

la planification stratégique
4.  Qualifications et cursus 

d’études axés sur le marché 
du travail

5.  Partenariat de formation 
avec le secteur privé

6.  Qualité de l’offre et 
assurance de la qualité

14 critères pour des 
apprentissages de qualité et 
efficaces : 
1. Contrat écrit
2. Acquis d’apprentissage
3. Soutien pédagogique
4.  Composante liée au lieu de 

travail
5. Rémunération et/ou indemnité
6. Protection sociale
7.  Conditions de travail, de 

santé et de sécurité
8.  Cadre réglementaire
9.  Participation des 

partenaires sociaux
10. Soutien aux entreprises
11.  Parcours flexibles et 

mobilité
12.  Orientation 

professionnelle et 
sensibilisation

13.  Transparence
14.   Assurance de la qualité et 

suivi des apprentis

Six caractéristiques clés du 
modèle d’EFP dual : 
1.  Formation en milieu 

professionnel
2.  Apprentissage professionnel 

complémentaire en école ou 
en centre de formation

3.  Profils professionnels et 
cursus correspondants

4.  Participation du secteur des 
entreprises à l’élaboration 
du cursus

5.  Contrats d’apprentissage 
définissant les droits et 
obligations mutuels

6.  Processus d’évaluation 
formel, en partie sur le lieu 
de travail avec des parties 
prenantes du secteur privé

Six secteurs d’intervention 
pour le développement des 
ressources humaines (DRH) : 
1.  Promouvoir la culture de 

l’apprentissage tout au long 
de la vie

2.  Adopter une approche 
inclusive

3.  Renforcer les structures 
d’habilitation

4.  Moderniser les programmes 
de DRH et d’apprentissage 
tout au long de la vie

5.  Professionnaliser le 
personnel enseignant

6.  Promouvoir l’engagement du 
secteur privé dans le DRH
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transposition vers un éventuel état idéal. Les diffé-

rents éléments peuvent parfois se recouper, car ils 

se situent parfois à des niveaux d’abstraction diffé-

rents. Par exemple, on peut considérer que les ques-

tions d’implication des entreprises ou de financement 

concernent également la gouvernance du système.

5.2.1   Portée politique : la formation 
professionnelle comme moyen 
d’atteindre des objectifs économiques, 
sociaux et individuels

La formation professionnelle n’est pas une fin en soi, 

c’est un moyen d’atteindre des objectifs définis. L’am-

pleur et la concrétisation des objectifs poursuivis va-

rient d’un pays à l’autre. Tandis que l’objectif éco-

nomique de développement d’une main-d’œuvre 

qualifiée est presque universellement associé à l’ap-

prentissage, des objectifs sociaux, individuels et autres 

sont souvent mentionnés, mais la plupart du temps 

sans définition concrète.

Concrétisation des objectifs

On retrouve une ébauche complète des objectifs dans 

la formation professionnelle allemande par exemple. 

Il y est fait état d’une compréhension générale de la 

formation dont les « objectifs s’expriment dans la ca-

pacité de régulation individuelle, les ressources hu-

maines ainsi que la participation sociale et l’égalité 

des chances » (AGBB 2022, 1). Ces trois aspects se 

comprennent comme une triade d’objectifs intégrant 

les intérêts de la société, de l’économie et des indivi-

dus. En ce qui concerne la formation professionnelle, 

les objectifs se concrétisent comme suit :

•  L’objectif individuel vise la contribution de la for-

mation professionnelle au développement de com-

pétences permettant à l’individu de relever des 

défis professionnels, mais aussi extra-profession-

nels. Dans le cadre de la formation professionnelle, 

les personnes doivent avoir la possibilité de façon-

ner leur propre vie, tout en développant leur po-

tentiel et leur efficacité personnelle ainsi que leur 

motivation à apprendre.

•  L’objectif social concerne la contribution de la for-

mation professionnelle à l’intégration sociale de la 

génération montante dans le travail et la société. 

5.2 |    Points essentiels : champs de 
conception d’une transposition 
de formation professionnelle

Les huit exemples esquissés ci-dessus illustrent la di-

versité des caractéristiques de la formation profes-

sionnelle dual(isé)e. Les différentes propositions sont 

d’abord juxtaposées de manière additive et se com-

posent en partie d’une liste des différents éléments 

d’une formation professionnelle. La substance des 

propositions doit maintenant être reprise et regrou-

pée sous la forme de onze éléments clés jugés essen-

tiels. Les onze éléments suivants servent de potentiels 

champs d’action pour concevoir une transposition de 

la formation professionnelle.  

N° Éléments Chapitre

1 Portée politique : la formation professionnelle 
comme moyen d’atteindre des objectifs 
économiques, sociaux et individuels

5.2.1

2 Orientation des objectifs : qualification pour 
des mondes du travail ouverts sur l’avenir

5.2.2

3 Principe dual : apprentissage en alternance 
entre école et entreprise

5.2.3

4 Culture du partenariat : interaction entre les 
parties prenantes de l’État et les entreprises

5.2.4

5 Professionnalisation du personnel de 
formation : moteur de l’évolution

5.2.5

6 Développement de la qualité : codification et 
révision des normes

5.2.6

7 Gouvernance participative : établir le cadre 
institutionnel et juridique

5.2.7

8 Financement de la formation professionnelle : 
équilibre entre les estimations des coûts et 
des bénéfices

5.2.8

9 Structures de formation flexibles : gestion de 
la vitesse du changement et de la diversité

5.2.9

10 Bases factuelles : développement de principes 
de décision et de conception solides

5.2.10

11 Équivalence : la formation professionnelle 
dans la lutte pour la réputation, l’attractivité 
et l’acceptation

5.2.11

Les différents éléments sont d’abord expliqués, jus-

tifiés et illustrés par des exemples. On esquisse en-

suite les défis susceptibles de favoriser ou d’entra-

ver la transposition. Enfin, on propose des étapes de 

développement dans le sens d’options de réalisation, 

marquant en même temps les étapes possibles d’une 
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fondamentale de la formation professionnelle, un 

autre objectif possible réside dans la promotion de 

la capacité d’innovation dans l’économie (BACKES-

GELLNER & PFISTER 2019). Cette remarque cible 

les « innovations incrémentales » : les petites amélio-

rations quotidiennes dans les processus, qui ne s’ap-

puient pas sur de grands innovateurs, mais plutôt 

sur la résolution réfléchie de problèmes par des per-

sonnes dans la mise en œuvre et l’essai de nouveaux 

processus et produits au quotidien. Selon la justifica-

tion, ces innovations incrémentales gagnent en ma-

turité notamment lorsque des spécialistes bien for-

mé·e·s ne se contentent pas d’exécuter ce qui a été 

pensé auparavant, mais sont capables d’identifier les 

problèmes et de les résoudre de manière innovante 

dans le cadre de processus d’amélioration continue.

Objectif social

L’un des points faibles du système dual de formation 

professionnelle est sa dépendance vis-à-vis de la dis-

ponibilité de places de formation en entreprise. Si, 

pour des raisons conjoncturelles ou structurelles, 

il n’y a pas suffisamment de places de formation at-

trayantes, il en résulte des déséquilibres sur le mar-

ché de la formation et l’accès à une formation pro-

fessionnelle qualifiée risque alors d’être bloqué, en 

particulier pour les jeunes de milieux défavorisés. Ce 

risque se concrétise dans presque tous les pays par le 

fait qu’un nombre plus ou moins important d’élèves 

en fin de scolarité n’accèdent pas à une formation 

professionnelle ou ne le font qu’avec un certain re-

tard. Dans les pays en développement et émergents, 

cela a pour conséquence que nombre de ces jeunes ne 

trouvent qu’un emploi précaire dans l’économie infor-

melle. Mais même dans les économies développées, la 

situation peut s’avérer très difficile, comme l’illustre 

l’exemple de l’Allemagne.

Comme dans de nombreux pays, il existe en Alle-

magne un lien étroit entre l’origine sociale et la réus-

site scolaire. Cela ressort, entre autres, de la mesure 

des compétences de base à la fin de l’école primaire, 

dans les tests PISA avec des élèves de 15 ans au ni-

veau secondaire et dans les caractéristiques sociales 

des jeunes qui terminent l’enseignement obligatoire 

sans diplôme. Nombre de ces jeunes aspirent ensuite 

à entamer une formation professionnelle. Le postulat 

de la contribution de la formation professionnelle à 

La formation professionnelle doit être conçue de 

manière à éviter l’exclusion sociale et à permettre 

une intégration aussi harmonieuse que possible 

dans la formation et l’emploi.

•  L’objectif économique porte sur la contribution de 

la formation professionnelle à la garantie de per-

formance de l’économie nationale et de l’entre-

prise ainsi que de l’individu. Du point de vue de 

l’entreprise, l’objectif de développement des res-

sources humaines pour garantir et développer la 

quantité et la qualité de la main-d’œuvre est au 

premier plan. En termes d’économie d’entreprise, 

cet objectif se concrétise par l’approvisionnement 

des entreprises en main-d’œuvre qualifiée. Du 

point de vue individuel, l’objectif prend la forme 

d’une garantie de l’employabilité et des moyens de 

subsistance matériels. L’objectif économique en-

globe en outre l’efficacité du système de formation 

professionnelle lui-même.

Plus la portée politique de la formation profession-

nelle est étendue, plus son importance potentielle 

dans une société est grande. Elle professionnelle peut 

ainsi renforcer sa propre légitimité par sa capacité à 

promouvoir des objectifs économiques, sociaux et in-

dividuels. Cet aspect s’avère d’autant plus essentiel 

lorsque l’enseignement supérieur est la référence et 

que la formation professionnelle ne jouit que d’une 

faible réputation. 

Les pays ne se distinguent pas seulement par la portée 

de leurs objectifs, mais aussi, dans la forme et dans les 

faits, par la priorité accordée à ces objectifs. Même 

lorsque les trois objectifs sont formellement désignés 

comme équivalents, c’est souvent le pouvoir de repré-

sentation des groupes d’intérêts concernés qui décide 

de l’importance relative des différents objectifs dans 

les situations de conflit.

Objectif économique

L’objectif économique du développement d’une main-

d’œuvre qualifiée dans le segment de qualification 

intermédiaire est au cœur de tout système de for-

mation. Pour les entreprises et l’économie, le dévelop-

pement d’une main-d’œuvre qualifiée aux différents 

niveaux de qualification est une condition indispen-

sable à leur fonctionnement. Outre cette fonction 
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Objectif individuel

En raison de sa fonction d’intégration sociale, la for-

mation professionnelle est souvent perçue comme 

étant (uniquement) destinée aux jeunes avec de mau-

vaises bases de formation : si l’on ne parvient pas 

à faire d’études, il reste toujours la formation pro-

fessionnelle ! En revanche, des exemples contraires 

montrent une grande diversité d’offres de formation 

à différents niveaux de qualification, dont profitent 

également les apprenant·e·s ayant des diplômes de ni-

veau supérieur. En outre, dans de nombreux pays, les 

cursus de formation professionnelle ne se limitent pas 

à la transmission de compétences professionnelles, 

mais intègrent des phases de formation générale. Sou-

vent, la formation professionnelle permet de rattra-

per des diplômes de l’enseignement général ou donne 

accès à l’enseignement supérieur (EULER 2022a). 

Dans ce contexte, la formation professionnelle consti-

tue une étape dans la conception de parcours de for-

mation individuels.

Dans une approche fondamentale, l’accent est mis sur 

la fonction de la formation professionnelle pour le dé-

veloppement personnel. La question des vertus édu-

catives de la formation professionnelle remonte aux 

débuts de la formation professionnelle scolaire. En 

tant que « père de l’école professionnelle allemande » 

(DEIßINGER 2019, 296), KERSCHENSTEINER consi-

dérait l’école professionnelle comme une institution 

qui non seulement préparait les jeunes au travail et à 

la profession, mais les éduquait aussi (entre l’école et 

l’armée) pour qu’ils deviennent de bons citoyens et ci-

toyennes. Dans sa pédagogie de l’école du travail, il 

considère le travail comme un aspect du développe-

ment personnel (SLOANE 2022, 3). L’approche fonc-

tionnaliste de KERSCHENSTEINER, qui met la for-

mation professionnelle au service de la garantie de 

l’ordre gouvernemental, est contrebalancée par la 

perspective de BLANKERTZ qui, avec le slogan « Bil-

dung im Medium des Berufs » (« la formation en mi-

lieu professionnel »), se réfère aux théories néo-hu-

manistes sur l’éducation et postule que toute forme 

de formation, donc aussi la formation professionnelle, 

doit viser le développement personnel (BLANKERTZ 

1963, 167). Le débat sur le potentiel de la formation 

professionnelle en matière de développement per-

sonnel, de formation ou de développement de l’iden-

tité perdure encore aujourd’hui (KUTSCHA 2011).

l’intégration sociale des jeunes dans le travail et la so-

ciété, ou à la prévention de l’exclusion sociale, néces-

siterait la mise en œuvre de moyens politiques per-

mettant à l’ensemble des jeunes souhaitant suivre une 

formation d’obtenir un diplôme.

Les liens esquissés justifient l’exigence de promou-

voir l’inclusion des personnes avec des handicaps de 

départ dans la formation professionnelle. Ce groupe 

de personnes est désigné par des caractéristiques so-

ciales telles que le niveau d’études, le sexe, le handi-

cap, la situation socio-économique familiale, le lieu de 

résidence éloigné, l’origine migratoire, le statut de ré-

fugié ou l’origine ethnique (BIT 2017, 93 et suiv.). 

Ces caractéristiques s’appliquent différemment selon 

les pays. Les groupes cibles, mais aussi les approches 

de l’intégration sociale des personnes avec des handi-

caps de départ, varient en conséquence. Les mesures 

suivantes visant à promouvoir une formation profes-

sionnelle inclusive ou intégrative sont plus largement 

appliquées :

•  Places de formation subventionnées par l’État, qui, 

complétées par des offres de soutien complémen-

taires le cas échéant, mènent à un diplôme de for-

mation qualifié (EULER & SEEBER 2023, 37 et suiv.)

•  Subventionnement de places de formation en en-

treprise pour la formation de jeunes ayant des be-

soins de soutien particuliers ou des activités de 

formation coûteuses (OCDE 2018, 13)

•  Structuration modulaire du parcours de forma-

tion avec la possibilité d’une durée de formation 

flexible et de l’obtention de qualifications par-

tielles (DORNMAYR 2019, 4 ; OCDE 2018, 112)

•  Offres de formation à un niveau de qualification 

inférieur, débouchant sur un diplôme et pouvant 

être rattachées à des filières de formation d’un ni-

veau supérieur (par ex. filières de formation éche-

lonnées en Suisse et en Allemagne) (OCDE 2018, 

111 et suiv.)

•  Bourses d’études ou autres formes d’aide pour les 

jeunes ayant besoin d’un soutien matériel (DANG 

2021, 20)
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5.2.2   Orientation des objectifs : qualification 
pour des mondes du travail ouverts sur 
l’avenir

La préparation à un travail qualifié est une caractéris-

tique essentielle de la formation professionnelle duale 

allemande, autrichienne ou suisse. Le profil de com-

pétences recherché pour un·e apprenti·e ne vise pas 

à répondre aux exigences fonctionnelles étroitement 

définies d’un poste de travail spécifique dans l’entre-

prise, mais à garantir sa capacité à faire ses preuves 

de manière flexible dans un domaine de travail et pro-

fessionnel largement défini, avec des exigences et des 

priorités d’activité fluctuantes.

En poursuivant cet objectif, la formation profession-

nelle a pour ambition de préparer les personnes à un 

avenir encore inconnu. Les changements technolo-

giques et économiques de plus en plus rapides mo-

difient également les exigences en matière de qua-

lifications des personnes. Cette tendance se trouve 

illustrée par quelques chiffres (HARRIS 2001) : alors 

qu’il a fallu 44 ans pour la voiture, 26 ans pour le télé-

phone et 15 ans pour l’ordinateur avant que 25 % de la 

population américaine n’utilise la technologie, la mise 

en œuvre d’Internet a pris moins de sept ans. 

Plus l’apprentissage est étroitement lié à la pratique, 

plus vite il risque de devenir obsolète. Plus l’adaptation 

à l’exécution de tâches prédéfinies est limitée, moins la 

future main-d’œuvre sera capable de s’adapter. Dans 

ce contexte, les objectifs de la formation profession-

nelle duale visent à bien préparer les personnes à l’im-

prévisible.

Une telle qualification pour des environnements de 

travail ouverts sur l’avenir se justifie par deux avan-

tages essentiels : l’entreprise dispose d’une main-

d’œuvre flexible et capable de s’adapter de manière 

autonome aux exigences fluctuantes du travail. D’un 

point de vue individuel, la mobilité de l’individu est 

encouragée, ce qui renforce ses chances de trouver 

un emploi dans différentes entreprises et après des 

changements dans l’organisation du travail. Une telle 

mobilité est également importante si l’on considère 

qu’en Allemagne, environ 72 % des personnes ayant 

terminé leur formation sont embauchées à l’issue de 

leur formation professionnelle duale ; dans certaines 

branches et tailles d’entreprises, le taux d’embauche 

Les axes de discussion esquissés ici permettraient de 

déduire que la formation professionnelle possède un 

potentiel de développement individuel qui va au-delà 

de la simple transmission d’un profil de compétences 

professionnelles. Ce potentiel fait l’objet de postulats 

théoriques, mais aussi normatifs en matière de poli-

tique de formation professionnelle. En même temps, 

il apparaît clairement que la profession ou le travail 

ne déploient pas en soi un tel potentiel de développe-

ment, mais que la mesure dans laquelle ces potentiels 

se réalisent dans la formation professionnelle dépend 

de leur organisation concrète.

Étapes de développement

Le tableau ci-dessous combine quatre étapes de déve-

loppement d’une augmentation progressive de la por-

tée de la formation professionnelle pour la mise en 

œuvre d’objectifs politiques par la formation profes-

sionnelle. 

FIGURE 6   Étapes pour accroître la portée de 
l’utilisation de la formation professionnelle pour les 
objectifs politiques

1 ACCENT SUR L’OBJECTIF ÉCONOMIQUE : 
La formation professionnelle vise en premier lieu à 
fournir à l’économie et aux entreprises une main-d’œuvre 
qualifiée. Pour ce faire, elle développe des compétences 
professionnelles afin de répondre aux besoins de 
compétences actuels et futurs.

2 ACCENT SUR L’INTÉGRATION SOCIALE PAR DES 
INCITATIONS POUR LES ENTREPRISES : 
La formation professionnelle vise non seulement 
l’intégration économique, mais aussi l’intégration sociale 
de la génération montante dans le travail et la société. Les 
entreprises sont incitées à proposer une formation à des 
jeunes avec des handicaps de départ et à engager pour cela 
des efforts de formation particuliers.

3 ACCENT SUR L’INTÉGRATION SOCIALE GRACE A DES 
PLACES DE FORMATION SUBVENTIONNÉES PAR 
L’ÉTAT : 
Afin de pallier le manque de places de formation en 
entreprise, des places de formation subventionnées par 
l’État sont proposées aux jeunes avec des handicaps de 
départ et permettent d’acquérir un diplôme de formation 
reconnu.

4 ACCENT SUR LE DÉVELOPPEMENT PERSONNEL : 
La formation professionnelle offre un large éventail de 
filières de formation aux personnes disposant de bases 
de formation diverses, combinant des domaines de 
compétences professionnelles et générales. La diversité 
des filières de formation offre un potentiel d’utilisation de 
la formation professionnelle comme une étape importante 
dans l’élaboration des parcours de formation individuels.
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plus largement défini. La formation professionnelle en 

Allemagne est ainsi étroitement liée à l’organisation 

du système de travail et d’emploi.

Outre la dimension professionnelle, la profession est 

souvent associée à l’exigence selon laquelle une for-

mation professionnelle, avec l’identité profession-

nelle, permet de développer une attitude spécifique 

vis-à-vis du métier exercé (BLIEM et al. 2014, 15). Un 

tel effet de socialisation de la formation est remis en 

question par deux perspectives :

•  D’un point de vue sociologique, on argumente de-

puis les années 1980 que les changements de la 

société du travail et les bouleversements du sys-

tème d’emploi ont conduit à une érosion du ca-

ractère professionnel. Les relations d’emploi non 

professionnelles (mots-clés : mentalité de l’em-

ploi ; économie des petits boulots) augmentent. 

Les personnes actives changent souvent d’orien-

tation professionnelle au cours de leur vie. Au bas 

de la pyramide des qualifications, les parcours 

en pointillés se répandent avec des phases alter-

nées d’emploi et de chômage. Les entreprises dis-

tinguent des effectifs de base et des effectifs péri-

phériques. « Face à ces signes avant-coureurs d’un 

changement systémique de la société du travail, 

la programmation professionnelle du système de 

formation devient de plus en plus anachronique » 

(BECK 1986, 242). Selon la conclusion, le travail 

professionnel en tant que modèle d’activité inva-

riable tend à disparaître, il est remplacé par « une 

multitude d’activités différentes, variables dans le 

temps et dans leur contenu » (GEIßLER & ORTHEY 

1996, 71). « Les contenus de la formation profes-

sionnelle ... s’épuisent de plus en plus ... » (GEIßLER 

1994, 647). Il en résulte une évolution « de la pro-

fession rémunérée vers la carrière rémunérée » 

(GEIßLER 1994, 653). 

•  D’un point de vue pédagogique, en référence aux 

théories de la personnalité et de l’identité, on ex-

plique que le développement de l’identité nécessite 

une activité de l’individu et ne « se produit » pas sim-

plement par la présence dans une situation profes-

sionnelle. Cette activité peut être accompagnée de 

manière ciblée ou se faire en autonomie par rapport 

à des catégories jugées subjectivement pertinentes. 

Pour la formation dans le commerce de  

est nettement inférieur (AGBB 2022, 189 et Tab. E5-

9web). En Suisse, deux tiers des personnes ayant ter-

miné leur formation changent d’entreprise au cours 

de la première année suivant leur formation (CSRE 

2023, 146). Plus le profil de compétences est large 

et orienté vers l’avenir, plus il est facile pour les per-

sonnes diplômées de trouver un emploi, même si elles 

ne sont pas embauchées par leur entreprise de forma-

tion ou si elles souhaitent changer d’entreprise ou de 

profession.

L’orientation vers une qualification pour des environ-

nements de travail ouverts sur l’avenir ne signifie en 

aucun cas que les exigences actuelles d’un domaine 

professionnel soient exclues de la formation. Il s’agit 

plutôt de trouver un équilibre entre la transmission 

de qualifications pertinentes pour l’entreprise dans le 

présent et de compétences orientées vers l’avenir, qui 

ciblent un apprentissage autonome et une capacité 

d’adaptation à des exigences en constante évolution. 

« Les profils professionnels doivent être suffisamment 

étroits (c’est-à-dire spécifiques à un domaine et perti-

nents pour l’entreprise) pour permettre une identité 

professionnelle, mais en même temps suffisamment 

larges (c’est-à-dire transmettre des compétences gé-

nérales et transférables) pour permettre une large 

utilisation/un changement/une réorientation/une 

qualification supérieure et une requalification en de-

hors de l’entreprise de formation » (BLIEM et al. 2014, 

16). Dans la loi allemande sur la formation profession-

nelle, cet équilibre s’exprime comme suit : « La forma-

tion professionnelle doit permettre d’acquérir, dans 

le cadre d’un cursus structuré, les aptitudes, connais-

sances et capacités professionnelles (capacité d’action 

professionnelle) nécessaires à l’exercice d’une activité 

professionnelle qualifiée dans un monde du travail 

en constante évolution. Elle doit en outre permettre 

d’acquérir l’expérience professionnelle nécessaire »  

(§ 1, alinéa 3 BBiG 2020).

Le lien entre les compétences nécessaires pour faire 

face aux exigences actuelles et futures du travail dé-

pend fortement de la profession, en particulier en Al-

lemagne. Le caractère professionnel s’inscrit ici dans 

le contexte de marchés du travail organisés en fonc-

tion des métiers. La capacité professionnelle est le fil 

directeur de la formation et comprend les connais-

sances, les aptitudes et les attitudes à maîtriser pour 

répondre aux exigences d’un champ professionnel 
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L’orientation vers les exigences futures signifie que 

les compétences interdisciplinaires correspondantes 

sont intégrées à des degrés divers dans le cursus, dans 

la didactique et dans les examens. À quels défis la for-

mation professionnelle se trouve-t-elle confrontée 

dans la promotion du développement de compétences 

professionnelles actuelles et de compétences futures 

et/ou interdisciplinaires ? D’un point de vue didactique, 
deux aspects sont pertinents. 

•  D’une part, le principe de l’exhaustivité du contenu 

n’est plus au premier plan lors de la transmission 

de compétences spécialisées, mais plutôt le prin-

cipe de l’apprentissage par l’exemple. Si les conte-

nus d’apprentissage deviennent rapidement 

obsolètes, les processus d’apprentissage ne de-

vraient pas viser à développer un savoir encyclo-

pédique complet, mais plutôt, à l’aide d’exemples 

de contenus et de problématiques, à guider les ap-

prenant·e·s dans l’acquisition, la structuration et 

l’utilisation d’informations pour résoudre des pro-

blèmes pertinents de manière autonome

détail en Allemagne, THOLE (2021) montre que 

le travail d’identité professionnelle n’est ni inté-

gré dans les cursus ni soutenu sur les lieux de for-

mation. D’après les résultats, la seule présence 

dans l’environnement de travail de l’entreprise ne 

suffit pas à promouvoir l’identité professionnelle 

(entrer dans une bibliothèque ne suffit pas à ac-

croître les connaissances). D’autre part, des études 

comme celle de THOLE dans le commerce de détail 

montrent que le développement de l’identité pro-

fessionnelle n’est pas systématiquement encouragé 

dans le cadre de la formation professionnelle duale.

Dans le débat international sur la formation profession-

nelle, les termes « compétences futures » (« future skills »), 

« compétences transversales » (« transversal skills ») et 

« compétences du XXIe siècle » (« 21st century skills ») 

sont souvent utilisés pour désigner la partie interdisci-

plinaire de la formation professionnelle axée sur la maî-

trise des exigences futures. Ces termes génériques défi-

nissent des listes de compétences sur lesquelles les plans 

de formation et les cursus orientés vers l’avenir doivent 

se baser. À titre d’exemple, on trouvera le résultat d’une 

méta-analyse, dans laquelle les listes parfois très longues 

de capacités et d’aptitudes sont condensées en trois  

catégories comprenant 16 compétences au total :

7.  Critical thinking/
problem-solving

8. Creativity
9. Communication
10. Collaboration

1. Literacy
2. Numeracy
3. Scientific literacy
4. ICT literacy
5. Financial literacy
6.  Cultural and civic 

literacy

11. Curiosity
12. Initiative 
13. Persistance/grit
14. Adaptability
15. Leadership
16.  Social and cultural 

awareness

FIGURE 7   Aperçu de l’éventail des « compétences futures »

Source: WEF & BCG 2015, 3

Competencies
How students approach 
complex challenges

Foundational Literacies
How students apply core 
skills to everyday tasks

Character Qualities
How students approach 
their changing invirement

21st Century Skills

Lifelong Learning
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FIGURE 8   Étapes de développement de la qualification
pour des environnements de travail ouverts sur l’avenir 
dans le cadre d’une formation professionnelle dual(isé)e

1 ACCENT SUR LES COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES : 
Cursus de formation largement axé sur le développement 
des compétences professionnelles ayant un lien important 
avec le présent.

2 EXTENSION PONCTUELLE À DES COMPÉTENCES 
INTERDISCIPLINAIRES : 
Le cursus de formation se concentre en premier lieu sur le 
développement des compétences professionnelles avec un 
rapport élevé au présent. Parallèlement, des unités isolées 
sont intégrées en référence à des compétences d’action 
interdisciplinaires et/ou à la maîtrise de défis futurs.

3 APPROCHE DE COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES ET 
TRANSVERSALES DANS DES UNITÉS SÉPARÉESá : 
Cursus de formation avec une part importante 
d’unités alliant des compétences professionnelles 
et interdisciplinaires, tout en préparant à relever les 
défis futurs. Dans le même temps, certaines unités 
restent largement axées sur la maîtrise des exigences 
professionnelles actuelles. Le personnel enseignant et 
chargé des examens se répartit le travail en fonction  
des différents niveaux d’exigences.

4 APPROCHE DE COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES 
ET TRANSVERSALES EN CONTINU DANS DES UNITÉS 
INTÉGRÉES : 
Le cursus de formation aborde non seulement 
les compétences professionnelles, mais aussi le 
développement de compétences transversales et 
la préparation à la maîtrise des défis futurs dans 
l’environnement professionnel. Le personnel enseignant 
et chargé des examens adopte une approche intégrative 
dans toutes les unités

 
5.2.3   Principe dual : apprentissage en 

alternance entre école et entreprise

Les lieux de formation scolaire et en entreprise pos-

sèdent chacun un potentiel d’apprentissage spéci-

fique. Alors que la formation en entreprise permet 

un apprentissage global dans des situations réelles, 

les lieux d’apprentissage éloignés de l’environne-

ment de travail offrent une réflexion approfondie 

et une orientation ciblée de l’apprentissage sur les 

conditions individuelles des apprenant·e·s. Le lien 

entre l’école et l’entreprise offre des possibilités par-

ticulières d’imbrication de la théorie et de la pra-

tique, d’apprentissage dans des situations réelles et 

d’immersion dans une culture d’entreprise et de tra-

vail. Le « principe dual » associant l’action et la pen-

sée, la pratique et la réflexion, les apprentissages ca-

suistique et systématique, est constitutif de cette 

approche. Ce lien crée un cadre approprié pour le dé-

veloppement de compétences professionnelles qui, 

•  D’autre part, les compétences interdisciplinaires 

dans la conception des processus d’apprentissage 

doivent être associées aux compétences profes-

sionnelles. Par exemple, l’élaboration de connais-

sances spécialisées peut être liée à la recherche de 

contenus à l’aide de médias numériques (compé-

tences numériques) et à la planification et à la ré-

flexion sur son propre processus d’apprentissage 

(compétences autodidactes).

À l’instar de l’organisation didactique des proces-

sus d’apprentissage, l’examen des compétences spé-

cifiques et interdisciplinaires pose des défis à relever. 

Du point de vue de l’organisation, il s’agit également 

de savoir s’il faut organiser les examens en parallèle 

à la formation, par étapes, ou à la fin de l’ensemble de 

la formation. En ce qui concerne l’examen des compé-

tences interdisciplinaires, il convient de décider quels 

lieux de formation seront impliqués dans la réalisa-

tion des examens ou si l’examen sera réalisé par une 

institution externe. En ce qui concerne le personnel 

chargé des examens, il s’agit d’appliquer l’un des deux 

principes opposés suivants : « Celui qui enseigne, éva-

lue (ou pas) » !

Les défis concernant la didactique et les examens ont 

des conséquences sur les exigences en matière de 

qualifications du personnel enseignant et chargé des 
examens. Il convient en outre de noter que les profils 

de compétences ambitieux impliquent des exigences 

accrues quant aux conditions de formation des appre-

nant·e·s et nécessitent, selon la situation de départ, 

un laps de temps différent pour l’acquisition des com-

pétences.

Quelles sont les étapes à suivre pour atteindre l’ob-

jectif d’une qualification pour des environnements de 

travail ouverts sur l’avenir ? 

La synthèse suivante esquisse quatre étapes de déve-

loppement conservant au départ un accent fort sur les 

compétences professionnelles actuelles et se termi-

nant au niveau d’un cursus de formation intégré avec 

l’imbrication des compétences disciplinaires et inter-

disciplinaires ainsi que des compétences actuelles et 

futures.
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des variantes de l’« apprentissage à propos du travail », 

dans lesquelles les cours de formation scolaire sont 

enrichis par de courtes visites en entreprises ou par 

des conférences d’expert·e·s invité·e·s par les entre-

prises. Ces variantes se trouvent renforcées par des 

stages plus ou moins structurés et réfléchis (« stages 

en entreprise »). Les formats à haut niveau pré-

sentent en revanche des phases de formation struc-

turées en entreprise (« apprentissage au travail »), pla-

nifiées dans le cadre d’un cursus et dont les contenus 

comptent pour une partie de l’examen.

La qualité de l’apprentissage en alternance se décide 

dans la mise en œuvre concrète des potentiels d’ap-

prentissage. L’alternance et la pluralité peuvent donc 

également conduire à un cloisonnement mutuel et à 

une déconnexion entre les lieux d’apprentissage, à 

une fragmentation des contenus d’apprentissage et, 

par conséquent, à des difficultés d’apprentissage pour 

les apprenant·e·s. Le temps d’apprentissage produc-

tif constitue un indicateur de qualité essentiel pour la 

formation en entreprise. Une critique courante à l’en-

contre des formes dual(isé)es réside dans le fait que 

l’apprenti·e s’occupe de tâches qui ne servent ni à dé-

velopper de nouvelles compétences ni à exercer des 

tâches qualifiées en appliquant les compétences dé-

veloppées (OCDE 2018, 92 et suiv.). La formation est 

considérée de qualité lorsqu’elle suit des directives 

définies en termes de cursus, confie aux apprenant·e·s 

un large éventail de tâches stimulantes, les expose à 

différentes expériences par des formes de rotation ou 

de formation en réseau et soutient la réflexion sur les 

expériences acquises par des méthodes appropriées 

(par ex. par des certificats de formation, un portfolio). 

La durée de la formation et la répartition du temps consa-

cré aux divers lieux de formation varient d’une filière à 

l’autre, tant à l’intérieur des pays qu’entre eux. En Alle-

magne et en Suisse, par exemple, les formations duales 

durent entre deux et quatre ans ; la part en entreprise 

varie entre trois et quatre jours par semaine, en fonction 

de la part théorique (KRIESI et al. 2022, p. 22, 24). Dans 

d’autres pays, la part du temps en entreprise dans les for-

mations en alternance est plus faible, par exemple d’envi-

ron 40-60 % au Portugal, en Pologne, en Norvège, en  

Slovénie ou en Lettonie (OCDE 2020). En Espagne, la 

part du temps en entreprise était initialement d’au moins 

20 %, puis a été portée à au moins 25 % - 35 % en 2022 

avec la réforme de la formation professionnelle.

bien que pertinentes pour le marché du travail, ne 

sont pas trop spécifiques à l’entreprise.

Il convient de noter que l’apprentissage à l’école peut 

également être axé sur la pratique, tout comme l’ap-

prentissage en entreprise peut aussi faire appel à la 

théorie. Cette remarque va à l’encontre de l’idée ré-

pandue, bien que problématique, selon laquelle la pra-

tique serait enseignée en entreprise et la théorie à 

l’école. Ainsi, de nombreuses écoles professionnelles 

s’efforcent d’enseigner la théorie en se référant à la 

pratique, tandis que dans les entreprises, on explique 

non seulement le « savoir-faire » (« know-how ») dans 

les activités de travail, mais aussi le « savoir-pour-

quoi » (« know-why ») ou les bases théoriques des pro-

cessus pratiques. Parallèlement, il faut tenir compte 

du fait que les références théoriques et pratiques dif-

fèrent le plus souvent suivant le lieu de formation. À 

l’école, on ne travaille généralement pas sur des situa-

tions réelles de la pratique en entreprise ; on simule 

le plus souvent des situations d’action certes proches 

de la pratique, mais préparées de manière didactique. 

En règle générale, l’entreprise n’intègre pas de réfé-

rences théoriques globales ou ne transpose pas les ex-

périences dans un contexte théorique systématique.

L’apprentissage en alternance peut en principe se pas-

ser dans différentes combinaisons de lieux d’appren-

tissage répartis sur des durées différentes. Les lieux 

d’apprentissage se distinguent tant au niveau in-

ter-institutionnel qu’intra-institutionnel. Par exemple, 

la salle de classe, l’entreprise d’entraînement et l’ate-

lier d’apprentissage scolaire sont autant de lieux d’ap-

prentissage possibles au sein de l’école ; de même, le 

chantier, le bureau ou l’atelier de formation en entre-

prise sont des lieux d’apprentissage possibles au sein 

de l’entreprise.

La combinaison de lieux d’apprentissage en alternance 

ne donne en soi aucune information sur les formats 

d’apprentissage, leur qualité, la durée de la forma-

tion, la répartition du temps consacré à l’apprentis-

sage dans chaque lieu et la disponibilité des ressources 

d’apprentissage de l’entreprise. 

Les formats d’exploitation des potentiels d’apprentis-

sage peuvent être à haut ou bas niveau, notamment 

en ce qui concerne la participation des lieux de for-

mation en entreprise. Les formes à bas niveau sont 
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•  L’Inde a mis en place un cadre de reconnaissance 

des compétences acquises de manière informelle, 

permettant notamment de valider les compé-

tences acquises dans le cadre d’« apprentissages 

informels » (OIT 2022, 76).

•  Au Niger, des initiatives de projet se sont concen-

trées sur le renforcement des associations d’entre-

prises dans le but de les impliquer davantage dans 

le développement des « apprentissages informels » 

(OIT 2022, 75).

Par quelles étapes l’apprentissage en alternance 

peut-il être introduit ou mis en œuvre de manière 

qualitativement exigeante dans les lieux de formation 

scolaire et en entreprise ? La transposition peut partir 

de deux points de départ, selon le modèle de forma-

tion dominant dans le secteur économique concerné. 

Dans le cas d’une formation professionnelle scolaire, 

les étapes de développement suivantes peuvent gui-

der vers une formation dual(isé)e : 

FIGURE 9   Étapes de développement d’une formation
 scolaire vers une structure de formation en 
alternance

1 LA PRATIQUE COMME OBJET D’ENSEIGNEMENT : 
La formation en milieu scolaire établit certes des liens avec 
la pratique dans les matières ou les unités d’enseignement, 
mais sans faire appel à des professionnel·le·s de terrain

2 INTÉGRATION PONCTUELLE DE LA PRATIQUE DANS 
L’ENSEIGNEMENT : 
La formation en milieu scolaire permet aux apprenant·e·s 
d’avoir un aperçu ponctuel de la pratique en l’intégrant 
dans l’enseignement (par ex. sous forme de visites 
d’entreprises, de présentations de professionnel·les de 
terrain).

3 PHASES DE PRATIQUE COORDONNÉES AU SEIN DU 
CURSUS DE FORMATION :
Des phases pratiques plus ou moins étendues sont prévues 
dans le cadre de la formation en école (stages), elles sont 
harmonisées avec les contenus d’apprentissage du cursus 
et leurs expériences font l’objet d’une réflexion et sont 
évaluées par l’école.

4 STRUCTURE DE FORMATION EN ALTERNANCE AVEC 
DES PHASES PRATIQUES IMPORTANTES : 
Les parties pratiques représentent au moins 40 % du 
cursus. Elles sont définies comme obligatoire dans le 
cursus, leur qualité est contrôlée et elles comptent pour les 
examens finaux.

 

En partant d’une formation « sur le terrain », les étapes 

de développement suivantes peuvent baliser le che-

min vers une formation dual(isé)e :

La disponibilité de ressources d’apprentissage en  
entreprise est à la fois une condition indispensable et 

un défi majeur. Dans les pays sans tradition de par-

ticipation des entreprises à la gestion et à la mise 

en œuvre de l’apprentissage, le développement de 

leur engagement dans la formation est une mis-

sion essentielle. La distinction faite ci-dessus entre 

les formes de participation à bas et à haut niveau 

peut être utile pour aborder les entreprises, car ces 

formats impliquent des niveaux différents de res-

sources et d’engagement. Cependant, même dans les 

pays où la culture de la formation en entreprise est 

bien établie, conserver l’engagement des entreprises 

en faveur de la formation reste une préoccupation  

de tous les jours, comme l’illustre par exemple la 

baisse du nombre d’entreprises formatrices et du 

taux de formation en Allemagne (BIBB 2022, 183 et 

suiv.). 

Alors que dans le cas d’une formation profession-

nelle scolaire, l’accent est mis sur l’intégration de 

phases pratiques dans le cursus de formation, dans le 

cas d’une formation « sur le terrain », il s’agit en pre-

mier lieu de renforcer les phases de réflexion dans 

le processus de formation. Comme le montrent les 

exemples de différents pays, cela peut se faire de dif-

férentes manières :

•  Les « apprentissages informels » se sont trans-

formés en « apprentissages semi-formels » (« se-

mi-formal apprenticeships ») dans certains pays 

d’Afrique de l’Ouest (par ex. au Bénin), où des ac-

cords écrits sont conclus entre l’entreprise et l’ap-

prenant·e et où de petites associations profession-

nelles contrôlent la qualité de la formation et les 

conditions de travail, organisent des examens et 

délivrent des certificats (OIT 2022, 72, 79).

•  Au Kenya, la « National Industrial Training Autho-

rity » propose un cours aux maîtres artisans pour 

leur permettre d’acquérir des compétences didac-

tiques et professionnelles (Hofmann et al. 2022).

•  Le Bangladesh a introduit un « code de conduite » 

(« code of conduct ») pour la formation dans l’éco-

nomie informelle, qui fixe notamment des normes 

minimales en matière de rémunération, de condi-

tions et de durée de la formation (OIT 2022, 75).
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une mission relevant de la responsabilité de l’État.  

Parallèlement, dans un système économique de mar-

ché, les entreprises ne peuvent pas être contraintes 

à s’engager. Il faut au contraire les convaincre qu’une 

participation est également dans leur intérêt.

Mais même du côté de l’État, on ne voit pas en soi 

pourquoi les responsabilités (et donc les influences 

politiques) en matière de formation professionnelle 

devraient être confiées à l’économie. De plus, la res-

ponsabilité de l’État n’est pas nécessairement concen-

trée de manière centralisée, mais peut se répartir sur 

différents niveaux dans le cadre de structures fédé-

rales. Il peut alors exister des structures de respon-

sabilité et des processus de décision complexes qui 

rendent difficile un « partenariat public-privé » 2.

Les objections de l’économie et des entreprises à 

l’égard d’un engagement dans la formation profes-

sionnelle duale sont nombreuses :

•  Le recrutement du personnel dans les entreprises 

s’effectue en tenant compte des alternatives dis-

ponibles. Ainsi, les postes spécialisés qualifiés 

peuvent être occupés par des personnes diplô-

mées (éventuellement avec une période de forma-

tion en entreprise). Les postes de niveau de qua-

lification inférieur peuvent être occupés par des 

personnes ayant suivi des cours de courte durée 

ou des périodes de formation en entreprise. Une 

formation professionnelle dual(isé)e doit donc cor-

respondre à la demande de qualifications de l’en-

treprise et être considérée comme supérieure 

aux autres voies de recrutement. Les critères d’ef-

fort et de rendement jouent ici un rôle essentiel 

(EULER 2018a, 33).

•  Les apprenti·e·s risquent de quitter l’entreprise  

après leur formation et d’autres entreprises 

risquent alors de s’emparer de la main-d’œuvre 

qualifiée (« poaching », effet de débauchage). Dans 

ce cas, les investissements de l’entreprise forma-

trice n’auront servi à rien.

2 « Un partenariat public-privé (PPP ou 3P ou P3) est généralement un 

contrat à long terme entre une partie privée et une entité gouvernemen-

tale dans le but de fournir un bien ou un service public, dans lequel la par-

tie privée assume des risques importants et des responsabilités de gestion 

et la rémunération est liée à la performance » (GIZ 2017, 5).

FIGURE 10   Étapes de développement d’une 
formation informelle vers une structure de formation 
en alternance

1 ENRICHISSEMENT DE LA FORMATION INFORMELLE : 
La formation (informelle) « sur le terrain » prévoit, outre la 
démonstration d’activités pratiques de travail, des phases 
d’explication et d’instruction approfondies.

2 PLANIFICATION ET STRUCTURATION D’UNE 
FORMATION EN ENTREPRISE : 
La formation en entreprise repose sur un plan comprenant 
les opérations à enseigner sur une période donnée et leur 
explication.

3 ENRICHISSEMENT PAR DES PHASES 
D’APPRENTISSAGE « SUR LE TERRAIN » : 
Dans le cadre de la formation en entreprise, les 
apprenant·e·s ont l’occasion d’acquérir des contenus 
d’apprentissage et des compétences sur des processus liés 
au travail « hors du lieu de travail » à raison d’au moins un 
jour/semaine auprès de prestataires de formation.

4 STRUCTURE DE FORMATION EN ALTERNANCE : 
La formation informelle ou la formation en entreprise se 
transforme en une formation dual(isé)e, dans la mesure 
où les contenus de formation de l’entreprise et des 
prestataires de formation sont intégrés au sein d’un cursus 
et les résultats de la formation sont constatés et certifiés.

 
5.2.4   Culture du partenariat : interaction 

entre les parties prenantes de l’État et 
les entreprises

La formation professionnelle duale est impossible sans 

la participation de l’économie et des entreprises. L’éco-

nomie comprend toutes les entreprises de droit privé 

d’une économie nationale ou d’un pays. Le principe de 

l’économie lucrative caractérise ces entreprises. Pa-

rallèlement, il existe des entreprises gouvernemen-

tales ou publiques qui, bien qu’appartenant à des ins-

titutions gouvernementales, agissent souvent selon 

des critères économiques (par ex. productivité, effi-

cacité, rentabilité) (EULER 2018a, 5). Dans les pays 

où l’économie informelle est très développée, des 

formes d’économie de subsistance et de microproduc-

tion viennent s’y opposer (EULER 2018a, 6). Dans ce 

contexte, la référence à l’économie et aux entreprises 

dans la conception de la formation professionnelle se 

heurte à des conditions de départ différentes selon le 

pays et le secteur économique.

Dans de nombreux pays, il n’existe pas de tradition ni 

de culture de la participation des entreprises à l’orga-

nisation de la formation professionnelle. Tout comme 

l’enseignement général ou supérieur, la formation 

professionnelle est considérée en premier lieu comme 
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Les approches pour le développement d’un partena-

riat entre l’État et l’économie varient en fonction de la 

situation de départ. Dans les pays ou les secteurs éco-

nomiques où la formation professionnelle est dispen-

sée à l’école, les activités tendent à enrichir les phases 

d’apprentissage scolaire par des phases de formation 

pratique en entreprise. Dans les secteurs où l’accent 

est mis sur la formation « sur le terrain », les évolutions 

vers une formation dual(isé)e visent à standardiser les 

pratiques de qualification en entreprise et à les com-

pléter par des expériences d’apprentissage scolaire et 

systématique (EULER 2018b, 9). L’aperçu suivant pro-

pose un cadre de référence qui, à partir de ces deux 

points de départ opposés, distingue dix champs d’ac-

tion possibles pour promouvoir l’engagement de l’éco-

nomie :

Les champs d’action esquissés sur la base d’une for-

mation scolaire représentent le processus de fon-

dation, de développement, de mise en œuvre et de 

certification des formations duales. Chaque champ 

d’action possède différentes caractéristiques, formes 

d’organisation et défis (cf. EULER 2018b, 14 et sui-

vantes ; EMMENEGGER et al. 2018, 10 et suiv. ; GIZ 

2017 ; CEDEFOP 2021). De même, les champs d’ac-

tion partant d’une formation « sur le terrain » sont liés 

•  Dans les pays où la réputation de la formation pro-

fessionnelle est relativement faible, les jeunes aux 

meilleures performances se dirigent vers l’ensei-

gnement supérieur après leur scolarité. Les en-

treprises craignent alors de se retrouver avec les 

jeunes aux performances moindres ou plus « diffi-

ciles », dont la formation nécessite des efforts, et 

donc des investissements, particuliers.

•  Pour certaines entreprises, la durée de plusieurs 

années pour une formation professionnelle quali-

fiée est trop imprévisible. Leurs besoins en main-

d’œuvre qualifiée apparaissent à court terme et 

une planification sur plusieurs années semble trop 

incertaine, en particulier en période d’évolution 

politique et économique instable.

•  Les possibilités d’intervention des associations 

économiques ou d’autres organisations membres 

de l’économie auprès des entreprises sont limitées. 

En conséquence, les associations peuvent avoir 

de bonnes raisons de se prononcer en faveur d’un 

engagement accru de leurs entreprises membres 

dans la formation professionnelle, mais la mise en 

œuvre nécessite l’accord et l’action active des en-

treprises.

Formation scolaire Formation professionnelle duale Apprentissage sur le terrain

Champs d’action (1)
Engagement au niveau de la formation
1.1   Réalisation de périodes de 

formation en entreprise
1.2   Participation à l’examen/la 

certification  
1.3   Qualification du personnel 

(enseignant et) de formation
1.4   Mise à disposition d’équipements/

de matériel pédagogique

Engagement au niveau institutionnel et 
organisationnel
1.5   Participation à la gouvernance : 

rôle d’ambassade de la formation 
professionnelle

1.6   Participation à l’élaboration des 
cursus

1.7   Participation au financement

Champs d’action (2)
2.1   Libération pour les phases de 

formation théoriques
2.2   Participation au développement et 

à la mise en œuvre de normes de 
formation

2.3   Participation au développement et 
à la mise en œuvre d’examens et de 
certifications

FIGURE 11  Cadre de référence avec champs d’action pour promouvoir la participation de l’économie à  
l’organisation d’une formation professionnelle duale 

Source : EULER 2018b, 10
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nal Education and Training (COTVET) » (BUSE-

MEYER 2015, 35) jouent un rôle comparable (voir 

FROMM BERGER 2015, 23 et suiv. ; OIT 2017, 25 

et suiv. avec d’autres exemples). En Inde, les « Sec-

tor Skills Councils », avec la participation de l’in-

dustrie, sont notamment responsables de l’éla-

boration de normes de cursus de formation (OIT 

2022, 59, 88). Au Vietnam, cette tâche est assurée 

par des « Industry Advisory Boards » (OIT 2022, 

98).

•  Pour discuter et relever les défis de la formation 

professionnelle, des comités, des alliances ou des 

réseaux permanents ou temporaires sont créés au 

niveau national ou régional, dans lesquels les par-

ties prenantes de l’État et de l’économie sont re-

présentées.

•  Au niveau sectoriel, il existe dans certains États 

des institutions corporatistes (exemple : « Sec-

tor Education and Training Authorities (SETA) » en 

Afrique du Sud ; cf. BUSEMEYER 2015, 39 et suiv.).

•  Au niveau local ou régional, des comités de pilo-

tage dans les écoles professionnelles ou les centres 

de formation régionaux, par exemple, peuvent pré-

voir une participation des parties prenantes du 

monde de l’entreprise (OIT 2017, 56 et suiv.). 

Compte tenu du grand nombre d’institutions et d’ins-

tances possibles, il est également question, dans les 

pays dotés d’une structure corporatiste et fédéraliste 

marquée, de savoir si une trop grande complexité des 

structures d’intérêts au sein et entre les domaines de 

participation risque d’entraver notamment la capacité 

d’innovation du système. Ainsi, dans le système de 

formation professionnelle allemand, on peut identifier 

des cas où des divergences d’intérêts au sein de cer-

tains groupes de parties prenantes (par ex. des inté-

rêts divergents de différents syndicats, de différentes 

branches, d’organisations de chambres, de grandes et 

moyennes entreprises) ont freiné des projets d’inno-

vation. Un exemple en est l’introduction d’une struc-

ture modulaire sous forme de modules de formation 

dans la formation professionnelle duale (EULER & SE-

VERING 2007a ; EULER & SEVERING 2007b). Les 

lignes de conflit lors de la mise en œuvre de cette in-

novation se situaient entre l’organisation patronale 

(pour), l’organisation des chambres (contre), le syn-

avec des expressions et des défis concrets (cf. EULER 

2018b, 24 et suivantes ; GEWER 2021, 12 et suiv.).

La participation des entreprises aux différents 

champs d’action peut être d’intensité et de nature dif-

férentes. Elle peut être ponctuelle ou continue, à un 

niveau informel ou intégrée à des instances formelles. 

Le degré de responsabilité assumé par les entreprises 

peut donc varier en conséquence. Les formes de coo-

pération à bas niveau sont par exemple l’échange d’in-

formations, la consultation, l’audition ou le conseil. 

Les formes plus exigeantes sont en revanche des va-

riantes de prise en charge active de tâches ou de col-

laboration durable dans un projet, un comité, un 

conseil ou un groupe de travail.

La participation de l’économie peut également être 

institutionnalisée au sein d’instances ou de formes 

d’organisation plus complexes. La forme la plus ré-

pandue de gouvernance est la forme corporatiste, 

dans laquelle certaines tâches de gestion de la forma-

tion professionnelle sont confiées à une organisation 

non gouvernementale. En Allemagne, par exemple, les 

tâches de mise en œuvre et de contrôle de la forma-

tion professionnelle duale sont confiées à des « orga-

nismes compétents » (généralement des chambres) 

qui prennent en charge ces tâches pour le compte de 

l’État. Les partenaires sociaux et les représentants 

des écoles professionnelles notamment sont repré-

sentés au sein des instances de ces « organismes com-

pétents ». Les institutions avec la participation des en-

treprises peuvent fonctionner au niveau national, 

régional et local ; elles peuvent agir de manière in-

tersectorielle ou sectorielle. Les exemples suivants 

donnent un aperçu de la diversité des formes d’orga-

nisation :

•  Dans certains pays, des agences nationales assu-

ment des tâches essentielles de promotion de la 

formation professionnelle avec la participation de 

l’économie. Citons par exemple l’Institut fédéral 

pour la formation professionnelle en Allemagne, 

dont le « comité principal » réunit régulièrement 

les principales parties prenantes de l’État et de 

l’économie pour discuter des questions de for-

mation professionnelle et préparer les décisions. 

Aux Philippines, la « Technical Education and Skills 

Development Authority (TESDA) » (UY 2021), 

au Ghana le « Council for Technical and Vocatio-
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treprise dans la mise en œuvre du principe dual.

FIGURE 13   Étapes de participation de l’économie 
et des entreprises pour passer d’une formation « sur le 
terrain » à une formation professionnelle dual(isé)e

1 PHASES D’INSTRUCTION INTÉGRÉES : 
Dans le cadre de la qualification de leur relève, les 
entreprises prévoient, outre leur intégration dans des 
processus de travail productifs, des phases d’instruction et 
de réflexion.

2 PLANIFICATION DE LA FORMATION : 
Lors de la qualification de leur relève, les entreprises 
suivent un plan dont les contenus sont transmis dans un 
cadre temporel prédéfini. Le plan correspond à l’éventail 
des processus de travail mis en œuvre dans l’entreprise.

3 LIBÉRATION POUR LES PHASES D’APPRENTISSAGE 
HORS DU TRAVAIL : 
Les entreprises libèrent leurs « apprenti·e·s » pour les 
phases d’apprentissage hors du travail. Pendant cette 
période, elles continuent à verser la rémunération 
existante et prennent en charge, le cas échéant, les frais de 
cours et de transport occasionnés.

4 PHASES SUR ET HORS DU LIEU DE TRAVAIL RÉGIES PAR 
UN CURSUS ET CERTIFIÉES : 
Les entreprises organisent les phases de travail 
et d’instruction sur la base d’un cursus défini. Les 
compétences acquises sont documentées et certifiées, 
soit par le biais d’examens formels, soit via des procédures 
de validation des compétences acquises de manière 
informelle.

 
5.2.5   Professionnalisation du personnel de 

formation : moteur de l’évolution

Chaque modèle est aussi performant que les per-

sonnes qui le mettent en œuvre. En conséquence, les 

personnes chargées de la mise en œuvre d’un sys-

tème de formation professionnelle peuvent stimu-

ler ou bloquer sa réalisation. Cela s’applique en prin-

cipe à tous les types réels, mais revêt une importance 

accrue dans le cadre du passage d’une formation pro-

fessionnelle scolaire à une formation dual(isé)e. Les 

expériences dans les pays ayant suivi une telle voie 

de développement montrent que le personnel ensei-

gnant scolaire craint qu’un transfert de certaines par-

ties de la formation vers les entreprises ne conduise à 

une diminution de leur charge de travail et donc à une 

réduction de leurs possibilités d’emploi (WANKLIN 

2023). En revanche, des exemples tirés d’un projet en 

Albanie montrent qu’une réduction de l’activité d’en-

seignement peut être compensée par de nouvelles 

tâches dans l’organisation de formes de formation 

dual(isé)e (S4J 2023). En Espagne, le gouvernement 

dicat des métallurgistes (contre), le syndicat de l’en-

seignement (pour) et l’agence pour l’emploi (pour). Le 

danger des structures de participation complexes ré-

side dans le fait que face à des innovations structu-

relles de grande envergure, on ne développe pas une 

attitude active de résolution des problèmes, mais soit 

une attitude de blocage par veto, soit une culture de 

négociation dans laquelle la priorité est donnée aux 

intérêts réciproques, et non à l’orientation vers un ob-

jectif supérieur ou le bien commun.

La transposition peut elle-aussi partir de deux points 

de départ, selon que l’implication de l’économie se fait 

dans le cadre d’une formation professionnelle scolaire 

ou d’une formation « sur le terrain ». Dans le premier 

cas, les étapes de développement suivantes peuvent 

guider le parcours : 

FIGURE 12   Étapes de participation de l’économie 
et des entreprises dans le cadre d’une formation 
professionnelle scolaire

1 ENTREPRISES PIONNIÈRES : 
Un nombre relativement restreint d’entreprises 
s’engagent de manière limitée dans la réalisation de 
phases de formation en entreprise et/ou soutiennent 
le développement d’offres de formation dual(isé)e dans 
d’autres champs d’action.

2 ANCRAGE PONCTUEL DANS DES SECTEURS 
ÉCONOMIQUES : 
Dans certains secteurs économiques, la formation 
professionnelle dual(isé)e devient pour les entreprises 
une option répandue dans le recrutement de personnel 
qualifié.

3 ANCRAGE DURABLE : 
La participation des entreprises dans les différents champs 
d’action au niveau institutionnel et organisationnel et au 
niveau de la formation est continue et durable.

4 PARTENARIAT SOCIAL INSTITUTIONNALISÉ : 
La collaboration entre l’État et l’économie est 
institutionnalisée au sein de champs d’action convenus 
dans des formes de participation à bas et haut niveau. 
La participation de l’économie peut aller de formes 
d’échange d’informations jusqu’au transfert de 
missions gouvernementales dans la (co)responsabilité 
d’organisations corporatistes de l’économie.

 

En partant d’une formation « sur le terrain », les étapes 

de développement sont les mêmes que celles précédem-

ment esquissées dans la mise en œuvre du principe dual. 

Toutefois, dans le contexte du développement d’une 

culture de partenariat qui nous intéresse ici, l’accent est 

moins mis sur l’articulation didactique des phases de 

formation théorique et pratique que sur le rôle de l’en-
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Le développement du personnel de formation se fait 

le plus souvent en combinant une préparation ci-

blée et l’acquisition et le traitement d’expériences 

pratiques. Pour les différents groupes, ce processus 

de professionnalisation varie en intensité et carac-

téristiques suivant les conditions générales (COM-

MISSION EUROPÉENNE 2017, 95 et suiv.). L’hété-

rogénéité se manifeste notamment dans les normes 

minimales ainsi que dans les offres de qualification 

disponibles dans les différents pays.

La comparaison internationale montre que la for-

mation du personnel enseignant scolaire est ancrée 

à différents niveaux institutionnels. Alors qu’en Al-

lemagne, par exemple, le personnel enseignant des 

écoles professionnelles est généralement formé 

dans des universités, en Suisse, la formation est sou-

vent dispensée au niveau des hautes écoles spécia-

lisées et en Autriche, au niveau des écoles spéciali-

sées. Tous ces types de formation alternent les parties 

théoriques et pratiques. Dans d’autres pays, la prépa-

ration du personnel enseignant peut se faire directe-

ment dans les écoles. Aux Philippines, par exemple, le 

personnel enseignant apprend leur rôle dans le cadre 

d’un « apprentissage par la pratique » (« learning by 

doing ») dans l’école où il est affecté (UY 2021, 37). Le 

développement de compétences basé sur l’expérience 

s’oriente vers un cursus structuré de façon modulaire, 

édicté par le ministère de l’Éducation (UY 2021, 35). Il 

existe en outre des offres de séminaires inter-écoles 

auxquelles le futur personnel enseignant peut partici-

per de manière ponctuelle (GONONG 2018).

La préparation du personnel de formation en entre-

prise à ses tâches didactiques et organisationnelles 

est réglementée de manière plus ou moins contrai-

gnante en termes d’étendue et de contenu. L’éventail 

des formes pratiques de mise en œuvre peut être il-

lustré par les exemples suivants :

•  En Allemagne, assumer une responsabilité de for-

mation en entreprise nécessite un certificat d’apti-

tude. D’un point de vue formel, la loi sur la forma-

tion professionnelle prévoit des règles spécifiques 

quant à l’aptitude personnelle et professionnelle 

du personnel de formation. Une ordonnance sur 

l’aptitude du personnel de formation définit les 

exigences en matière de pédagogie professionnelle 

et de travail qu’il doit démontrer lors d’un examen. 

régional d’Andalousie a garanti que l’introduction de 

la formation professionnelle duale n’entraînerait pas 

de réduction des effectifs du personnel enseignant 

dans les écoles (Boja 2023).

Le personnel de formation professionnelle est un 

terme générique désignant différentes fonctions ayant 

des liens institutionnels et des profils de rôle diffé-

rents. Dans les écoles professionnelles, il s’agit d’une 

part des membres de la direction, qui sont respon-

sables des relations extérieures de l’école et des dé-

cisions stratégiques. D’autre part, le personnel ensei-

gnant est responsable de la qualité de l’enseignement, 

mais aussi, dans le cadre de la formation profession-

nelle dual(isé)e, de l’organisation opérationnelle des 

relations avec les entreprises. Le personnel enseignant 

est le plus souvent subdivisé entre les matières gé-

nérales et les contenus professionnels théoriques et/

ou pratiques (OIT 2017, 55). La terminologie utilisée 

pour désigner les différents rôles n’est pas non plus 

uniforme : en plus du terme « enseignant·e », on trouve 

des désignations comme « instructeur/instructrice », 

« superviseur·e », « tuteur/tutrice » ou « coach » (EULER 

2018c, 35). Du côté de l’entreprise, on fait le plus sou-

vent la distinction entre la direction du personnel/de 

la formation (gestion des ressources humaines), qui 

se concentre sur les questions de gestion de la forma-

tion, et le personnel de formation (également appelé 

« formateurs et formatrices en entreprise », « supervi-

seur·e·s », « maîtres d’apprentissage »), responsable de 

la formation et de l’encadrement des apprenant·e·s.

Même s’il existe des recoupements ponctuels entre 

les différents groupes, il est possible de déduire des 

exigences de compétences spécifiques pour les rôles 

mentionnés. Sur le plan didactique, les compétences 

professionnelles pratiques et didactiques-méthodo-

logiques sont placées au premier plan, le personnel de 

formation en entreprise excellant généralement dans 

le premier domaine, le personnel enseignant scolaire 

dans le second. Ces profils de forces complémentaires 

ouvrent en principe un potentiel pour d’éventuelles 

coopérations entre les lieux de formation. Au niveau 
organisationnel, on a besoin de compétences pour le 

développement et la gestion de la formation. Cela 

comprend, entre autres, le développement du cursus 

et de la qualité, le suivi du déroulement de la forma-

tion, la résolution des éventuels conflits et la gestion 

des relations entre les lieux de formation. 
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les conditions d’entrée, les exigences de compé-

tences de base et avancées (UY 2021, 58 et suiv.). 

Ce cadre doit guider la professionnalisation du 

personnel de formation en entreprise.

Lors de la conception du transfert, il convient de dis-

tinguer les approches destinées au personnel ensei-

gnant scolaire de celles destinées au personnel de 

formation en entreprise. Les étapes suivantes de dé-

veloppement de la professionnalisation des deux 

groupes dans leur fonction ne se concentrent pas sur 

les niveaux de direction, mais sur les niveaux d’exécu-

tion. En ce qui concerne le personnel enseignant sco-

laire, on distingue les étapes suivantes : 

 

FIGURE 14   Étapes de professionnalisation du 
personnel enseignant scolaire dans le cadre d’une 
formation professionnelle scolaire

1 COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES : 
Le personnel enseignant des écoles professionnelles 
est techniquement capable d’étayer le contenu de ses 
cours par des exemples pertinents tirés de la pratique 
professionnelle.

2 COMPÉTENCES DIDACTIQUES ET MÉTHODOLOGIQUES : 
Le personnel enseignant des écoles professionnelles est 
en mesure, sur le plan didactique, de combiner de manière 
méthodique et variée la théorie et la pratique.

3 COMPÉTENCES ORGANISATIONNELLES : 
Le personnel enseignant des écoles professionnelles 
est en mesure, sur le plan organisationnel, de planifier 
et de coordonner le déroulement de la formation des 
apprenant·e·s en école et la pratique en entreprise, en 
collaboration avec le personnel de l’entreprise.

4 COMPÉTENCES EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DE 
LA QUALITÉ : 
Le personnel enseignant des écoles professionnelles est 
en mesure, sur le plan conceptuel et de la communication, 
d’évaluer les phases d’apprentissage en école et en 
entreprise d’un cursus de formation sur la base de critères 
de qualité et d’introduire des améliorations si nécessaire.

 

En ce qui concerne la professionnalisation du person-

nel de formation en entreprise, qui se concentre sur 

l’encadrement et la formation des apprenant·e·s, le 

point de départ peut aussi bien être une formation 

« sur le terrain » que l’extension d’une formation sco-

laire à une formation professionnelle dual(isé)e. On 

distingue ici les étapes de développement suivantes :

Toutefois, dans un organisme de formation, une 

seule personne doit apporter la preuve de l’apti-

tude de l’entreprise à la formation. Dans la pra-

tique, cela signifie qu’une grande partie de l’ensei-

gnement pratique en entreprise est dispensée par 

du personnel qualifié qui ne possède pas cette at-

testation (par ex. les compagnon·ne·s dans une en-

treprise artisanale, le personnel de bureau dans 

l’administration).

•  En Norvège, les responsables de formation 

peuvent participer à des formations optionnelles 

organisées par des écoles professionnelles ou des 

prestataires interentreprises. Les cours sont finan-

cés par les pouvoirs publics. Un séminaire dure en-

viron deux jours et différents thèmes sont propo-

sés (KIS 2016, 25).

•  En Espagne, des cours pour le personnel de forma-

tion en entreprise sont proposés dans la plupart 

des régions. Dans deux régions, ils sont même obli-

gatoires et font partie de l’accréditation de l’en-

treprise de formation. Les cours portent notam-

ment sur le développement d’un plan de formation, 

le suivi des apprenti·e·s et le contrôle des résul-

tats de la formation. Les offres sont en principe ad-

ministrées par l’autorité régionale de la formation, 

avec le soutien partiel des chambres et des asso-

ciations professionnelles. La loi sur la formation 

professionnelle de 2022 renforce le rôle du men-

tor (d’entreprise) et exige une préparation appro-

priée aux responsabilités qui seront assumées.

•  Des expert·e·s de six pays membres de l’ASEAN ont 

élaboré des « Normes pour le personnel de forma-

tion en entreprise dans les pays de l’ASEAN » (GIZ 

2015). Elles comprennent quatre modules : 1. Ana-

lyser les tâches de travail et définir les exigences 

d’apprentissage (8 h) ; 2. Planifier et préparer la for-

mation (16 h) ; 3. Dispenser la formation (40 h) ; 4. 

Évaluer et développer la formation (8 h).

•  En complément des normes régionales, les Philip-

pines ont élaboré un cadre de référence pour dif-

férents types de tâches (par ex. « formateur/éva-

luateur, formatrice/évaluatrice » ; « concepteur/

développeur, conceptrice/développeuse de for-

mation » ; « maître de formation » ; « maître forma-

teur/formatrice »). Il définit pour chaque groupe 
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•  Promotion de l’acceptation : la garantie d’un ni-

veau de qualité attesté peut promouvoir l’accep-

tation de la filière de formation auprès des per-

sonnes intéressées, des entreprises et du public.

La garantie de la qualité de la formation requiert des 

critères et des normes de qualité ainsi que des pro-

cédures de contrôle et de développement de la qua-

lité. Les concepts de qualité correspondants peuvent 

se référer à différents éléments. Les quatre éléments 

suivants sont abordés ci-dessous :

•  Base contractuelle entre l’apprenti·e et l’entre-

prise de formation

•  Bases réglementaires pour la formation et les  

examens

•  Aptitude du centre de formation et du personnel 

de formation professionnelle

•  Processus de formation dans les lieux de formation

Base contractuelle entre l’apprenti·e et 
l’entreprise de formation

L’apprenti·e et l’entreprise de formation concluent 

un accord qui sert de base à la relation de forma-

tion et qui s’appuie sur les dispositions légales en vi-

gueur dans le pays. L’accord contient des disposi-

tions contraignantes qui servent de normes minimales 

pour l’organisation de la relation de formation. Elles 

peuvent notamment porter sur les domaines suivants :

•  Droits et obligations des parties contractantes

•  Contenus, organisation matérielle et temporelle 

de la formation

•  Durée de la formation, examens, certification

•  Rémunération, sécurité sociale, durée des congés

•  Dispositions en matière de santé et de sécurité 

• Période d’essai, conditions de résiliation du contrat

En règle générale, l’accord est conclu par écrit. Dans le 

cadre d’une « formation professionnelle informelle », 

l’accord se fait parfois aussi sous forme orale (GEWER 

2021, 10). La conclusion du contrat fixe le statut de 

l’apprenti·e en tant qu’élève ou employé·e. En tant 

qu’élève, l’apprenti·e peut bénéficier d’une aide de 

l’État, tandis qu’en tant qu’employé·e, il perçoit une 

rémunération en compensation du travail productif 

effectué dans le cadre de la formation (cf. OIT 2017, 

36 et suiv.).

FIGURE 15   Étapes de professionnalisation du 
personnel de formation en entreprise en vue d’une 
formation professionnelle dual(isé)e

1 COMPÉTENCES D’ENSEIGNEMENT : 
Le personnel de formation en entreprise est en mesure de 
transmettre aux apprenant·e·s des processus de travail 
pertinents de manière compréhensible.

2 COMPÉTENCES DE PLANIFICATION :
Le personnel de formation en entreprise est en mesure de 
planifier systématiquement le passage des apprenant·e·s 
dans les secteurs de travail de l’entreprise.

3 COMPÉTENCES D’INTÉGRATION : 
Le personnel de formation en entreprise est en mesure 
d’intégrer les contenus des phases de formation scolaire 
et, le cas échéant, d’en tenir compte dans l’organisation des 
phases de formation en entreprise.

4 COMPÉTENCES EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DE 
LA QUALITÉ : 
Le personnel de formation en entreprise est en mesure 
d’évaluer la qualité des phases de formation en entreprise 
en fonction de critères et d’introduire des améliorations si 
nécessaire.

5.2.6   Développement de la qualité : 
codification et révision des normes

Deux principes basés sur une citation de PETER 

DRUCKER peuvent servir de lignes directrices pour 

développer et mettre en œuvre des cursus de forma-

tion professionnelle : faire les bonnes choses et les 

faire correctement ! Alors que le premier principe vise 

la pertinence des offres de formation professionnelle, 

le second concerne la qualité de leur mise en œuvre. 

Le principe de qualité s’exprime notamment dans la 

désignation des « apprentissages » comme « apprentis-

sages de qualité » (OIT 2017 ; EUR-LEX 2018).

Les normes de qualité remplissent différentes fonc-

tions dans la formation professionnelle :

•  Assurance du niveau : les normes de qualité doivent 

garantir que les apprenant·e·s peuvent suivre leur 

formation avec succès à un niveau défini.  

•  Transparence : si le diplôme de formation est reconnu 

par l’État, il est lié à la promesse que les personnes di-

plômées d’une filière de formation possèdent un ni-

veau de qualification correspondant. C’est impor-

tant pour les apprenant·e·s qui choisissent la filière de 

formation. C’est tout aussi important pour les entre-

prises si elles souhaitent embaucher des personnes 

ayant un diplôme de formation reconnu. 
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tences futures ») sont généralement définies de ma-

nière relativement sommaire. Elles risquent de ne pas 

être prises en compte lors de l’examen et donc d’être 

certes mises en avant sur le plan rhétorique dans le 

cursus de formation, mais de rester marginalisées 

dans les faits.

Le développement de bases réglementaires suit gé-

néralement une procédure définie, soit par l’inter-

médiaire des autorités publiques, soit par des institu-

tions ou des instances mandatées par celles-ci. Dans 

le cadre d’une formation dual(isé)e, les exigences en 

matière de formation et d’examen peuvent être dé-

veloppées globalement pour tous les lieux de forma-

tion ou se répartir entre l’école et l’entreprise sous la 

forme de deux cursus distincts mais coordonnés. Des 

expert·e·s de différents groupes d’intérêt participent 

au développement, l’économie jouant généralement 

un rôle plus ou moins central dans le processus. Les 

parties prenantes peuvent exercer différents droits 

d’intervention dans le processus (par ex. consultation, 

veto, droit de vote lors de la prise de décision).

La mise en œuvre de l’examen suit également une pro-

cédure définie, le plus souvent dans les bases régle-

mentaires ainsi que dans des réglementations élar-

gies. L’organisation de l’examen se fait soit sur les lieux 

de formation (notamment dans le cas d’examens or-

ganisés de manière modulaire), soit est confiée à une 

organisation (par ex. une chambre). Elle suit l’un des 

deux principes : celui qui enseigne, évalue (ou pas). 

Dans les deux cas, il convient de s’assurer que l’exa-

men est confié à des expert·e·s compétent·e·s en la 

matière

La « validation et reconnaissance des compétences ac-

quises de manière informelle » (« recognition of prior 

learning » ; cf. KIS & WINDISCH 2018) est une forme 

particulière d’évaluation des compétences. Elle vise à 

reconnaître et à certifier des compétences acquises 

par l’expérience professionnelle ou dans d’autres en-

vironnements de formation, par exemple dans le 

cadre de l’immigration. Comme pour l’organisation 

des examens esquissée ci-dessus, la procédure de va-

lidation prévoit des compétences définies ainsi qu’un 

déroulement défini.

Le respect des bases contractuelles est contrôlé et 

documenté par une organisation gouvernementale ou 

mandatée à cet effet (par ex. une chambre).

Bases réglementaires pour la formation et les  
examens

Les compétences à la base d’une formation et sou-

mises à évaluation doivent être définies de manière 

structurée, matériellement et temporellement, sur 

des bases réglementaires (par ex. profil de la profes-

sion de formation ; règlements sur la formation et 

l’examen). Les exigences d’examen sont essentielles 

pour définir les normes de formation. Étant donné que 

l’examen n’est pas précédé d’une formation obliga-

toire dans tous les systèmes de formation profession-

nelle, la structuration temporelle et la définition de la 

durée de la formation liée ne constituent pas une obli-

gation. La structuration matérielle des filières de for-

mation peut se faire sous forme de modules ou de ma-

nière globale. De la même manière, l’examen peut être 

prévu de manière ponctuelle ou étalée et modulaire 

par le biais d’épreuves partielles.

Les compétences définies dans les bases réglemen-

taires constituent les standards minimaux qu’une per-

sonne ayant suivi la filière de formation doit avoir at-

teints. La filière de formation peut également prévoir 

qu’en plus des compétences obligatoires, il est pos-

sible d’acquérir des compétences supplémentaires de 

manière facultative. Il est en outre possible de définir, 

dans le cadre d’éléments optionnels, des points forts 

qui seront suivis et examinés de manière alternative. 

Les bases réglementaires se distinguent également 

par le degré d’abstraction des compétences. Dans 

la tradition anglo-saxonne, la définition d’un grand 

nombre de prescriptions opérationnelles détaillées 

(appelées « national vocational qualifications » ou 

« qualifications professionnelles nationales ») tend à 

dominer, tandis que les bases réglementaires en Eu-

rope germanophone prévoient un nombre plutôt res-

treint de compétences formulées de manière générale 

au niveau des dispositions d’action. En comparaison, 

les cursus formulés de manière relativement générale 

offrent aux lieux de formation une certaine marge de 

manœuvre pour mettre en œuvre la formation et les 

examens. Les compétences interdisciplinaires en par-

ticulier (par ex. les compétences sociales, les « compé-
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la formation, ont été identifiés comme des facteurs 

positifs importants pour les parcours de réussite » 

(EULER & SEEBER 2023, 17). En ce qui concerne les 

facteurs mentionnés, la qualité de la formation dans 

les lieux de formation peut être déterminée par la sa-

tisfaction des apprenti·e·s concernant certaines des 

caractéristiques de processus esquissées. Le taux de 

rupture de contrat ou de formation et le taux de réus-

site de l’apprentissage sont deux autres indicateurs de 

la qualité de l’apprentissage. Il convient toutefois de 

noter que les conditions individuelles des apprenti·e·s 

(par ex. les conditions cognitives, l’intérêt pour la pro-

fession de formation) et les conditions de formation 

(par ex. l’ambiance dans l’entreprise, les conditions de 

travail) peuvent constituer des influences essentielles, 

sans pour autant avoir un effet, ou seulement un effet 

indirect, sur la qualité de la formation.

Le contrôle des normes de qualité peut se faire 

par différentes procédures. Celles-ci peuvent être 

conçues dans le sens d’une auto-évaluation ou d’un 

contrôle externe, ou combiner les deux approches 

(EULER 2017b). Les concepts les plus répandus sont 

l’« auto-évaluation », l’« accréditation » et l’« inspec-

tion » (CEDEFOP 2021, 106). L’accréditation peut por-

ter sur une formation concrète (« accréditation de 

programme ») ou vérifier le fonctionnement d’un sys-

tème de qualité mis en œuvre dans l’organisation de 

formation (« accréditation de système »). En dessous 

de ces procédures formalisées, des procédures infor-

melles sont utilisées, par exemple lorsque le person-

nel enseignant de l’école professionnelle accompagne 

les apprenti·e·s pendant les phases de formation en 

entreprise et peut ainsi constater et évaluer « au pas-

sage » la qualité des activités de formation de l’en-

treprise. Une autre forme de contrôle social informel 

consiste à déposer des plaintes sur le déroulement de 

l’apprentissage auprès d’un organisme de contact (par 

ex. une chambre), dont l’évaluation, l’anonymisation et 

l’accumulation peuvent conduire à des « visites d’en-

treprise » par ledit organisme.

Les procédures les plus complexes associent non seu-

lement des formes d’auto-évaluation et de contrôle 

externe, mais aussi l’évaluation et le développement 

de la qualité. Pour faire simple, le processus d’au-

to-évaluation et/ou de contrôle externe ne se limite 

pas au constat de ce qui fonctionne ou pas, mais il dé-

bouche sur la définition d’objectifs de développe-

Aptitude du centre de formation et du personnel 
de formation professionnelle

Le type et l’équipement des centres de formation 

doivent permettre d’acquérir les compétences défi-

nies pour la profession concernée. Les entreprises de 

formation peuvent se regrouper si une seule entre-

prise n’est pas en mesure d’assurer la formation dans 

la portée et le niveau d’approfondissement requis. 

Outre cette exigence matérielle, il convient de dis-

poser d’un personnel suffisamment professionnalisé, 

en termes de quantité et de qualité, pour assurer une 

formation de qualité. Le personnel chargé de la forma-

tion devrait être personnellement et professionnel-

lement apte à dispenser le contenu de la formation. 

L’aptitude du centre de formation et du personnel est 

précisée par des critères dans le contexte de chaque 

pays.

La vérification de cette aptitude relève en principe 

de la responsabilité de l’État. Sa mise en œuvre peut 

être déléguée à certaines organisations (par ex. les 

chambres, les agences d’accréditation), qui doivent 

elles-mêmes remplir des critères de qualité spéci-

fiques. Outre les critères d’aptitude, il existe le plus 

souvent des règles de procédure régissant la vérifica-

tion. 

Processus de formation dans les lieux de formation

Alors que les trois normes de qualité précédentes se 

basent sur les facteurs de départ et de résultats de 

la formation, les normes relatives au déroulement de 

la formation se concentrent sur les processus. La re-

cherche sur la formation professionnelle a certes mis 

en évidence de nombreux processus potentiellement 

pertinents pour déterminer la qualité de la formation 

; toutefois, leur contribution à la réussite de la for-

mation et leur interaction avec les facteurs de départ 

restent incertaines. L’importance d’un climat d’ap-

prentissage favorable et encourageant en tant que 

critère de qualité est soulignée dans tous les lieux de 

formation. « Le haut niveau de professionnalisme du 

personnel enseignant et de formation (en termes de 

didactique et de diagnostic) a également été mis en 

évidence. En outre, la qualité des tâches d’appren-

tissage et de formation et leur adéquation avec les 

conditions préalables des apprenti·e·s, ainsi qu’un re-

tour régulier sur les progrès de l’apprentissage ou de 
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3 SOCLE FONDAMENTAL AVEC MISE EN ŒUVRE 
OBLIGATOIRE : 
Les instances responsables de l’État définissent un 
ensemble de normes de qualité obligatoires pour les 
différents domaines. Les contrats d’apprentissage 
doivent être conclus par écrit et contenir des déclarations 
contraignantes sur les droits et les obligations de 
l’entreprise de formation et de l’apprenti·e· ; le 
développement et la mise en œuvre des examens ainsi 
que les tests d’aptitude des centres et du personnel de 
formation professionnelle ont lieu sur la base de normes 
formulées de manière détaillée.

4 CADRE DE QUALITÉ AVEC MISE EN ŒUVRE OBLIGATOIRE : 
Les instances responsables de l’État définissent sous 
forme détaillée pour les différents domaines un cadre 
de qualité différencié avec des normes de qualité 
obligatoires. Leur application est régulièrement contrôlée 
par des organismes externes. Le cadre de qualité permet 
de représenter et mettre en œuvre une formation 
professionnelle dual(isé)e à un haut niveau de qualité.

Au sein des lieux de formation, le personnel de forma-

tion professionnelle est appelé en premier lieu à éta-

blir et à mettre en œuvre un concept de contrôle et de 

développement de la qualité dans le domaine des pro-

cessus de formation dans leur propre lieu de forma-

tion. On peut distinguer les étapes suivantes :

 

FIGURE 17   Étapes de la codification et du contrôle des
 normes de qualité sous la responsabilité du personnel 
de formation professionnelle dans les lieux de 
formation

1 DOCUMENTATION DE SA PROPRE VISION DE LA 
QUALITÉ :
L’école et l’entreprise documentent leur vision d’une 
qualité satisfaisante dans la mise en œuvre des processus 
de formation.

2 DOCUMENTATION DU NIVEAU DE QUALITÉ ATTEINT : 
L’école et l’entreprise analysent et documentent le degré 
de mise en œuvre de la qualité de la formation dans leur 
propre lieu de formation sur la base de la vision qu’elles ont 
documentée.

3 RÉFLEXION SUR LES AVIS EXTERNES : 
L’école et l’entreprise demandent un avis externe 
concernant l’exigence de qualité défendue et sa mise 
en œuvre actuelle sur leurs lieux de formation. Ils 
réfléchissent aux retours d’information et adaptent, le cas 
échéant, les critères et les mesures de développement de 
la qualité de leur formation.

4 CONCEPT DE CONTRÔLE ET DE DÉVELOPPEMENT  
DE LA QUALITÉ : 
L’école et l’entreprise mettent en œuvre un concept de 
qualité qui intègre des formes d’auto-évaluation et de 
contrôle externe pour analyser et développer la qualité de 
leur formation. Le concept de qualité comprend au moins 
quatre domaines de qualité différents avec les normes 
correspondantes. Le concept doit associer les processus de 
contrôle de la qualité à ceux du développement de la qualité.

ment qui, compte tenu de facteurs de qualité choisis, 

doivent conduire à des améliorations par des inter-

ventions appropriées. Une telle démarche inscrit 

le travail sur la qualité dans un cycle d’amélioration 

continue.

Codification des normes de qualité

Les normes de qualité peuvent être introduites avec 

un degré d’obligation décroissant dans des lois, des 

règlements, des engagements volontaires par des or-

ganes régionaux ou sectoriels, des recommandations 

communes à plusieurs lieux d’apprentissage ou des 

accords au sein ou entre les lieux d’apprentissage. 

Étapes de développement

Lors de la conception du transfert, il convient de dis-

tinguer les approches destinées aux parties prenantes 

politiques de celles destinées au personnel de forma-

tion dans les lieux de formation. Les parties prenantes 

politiques peuvent faire varier les normes de qualité 

dans les quatre domaines de qualité décrits ci-des-

sus en ce qui concerne le caractère obligatoire de leur 

mise en œuvre, leur étendue et leur niveau d’appro-

fondissement. Les étapes de développement esquis-

sées ci-dessous se distinguent principalement par le 

degré d’obligation de la mise en œuvre : 

FIGURE 16   Étapes de la codification et du 
contrôle des normes de qualité sous la responsabilité 
des parties prenantes politiques

1 RECOMMANDATIONS À TITRE INDICATIF : 
Les instances responsables de l’État publient des 
recommandations pour les domaines de qualité. Les points 
de repère doivent être pris en compte par les parties 
prenantes concernées lors de l’élaboration des formations 
dual(isé)es.

2 SOCLE FONDAMENTAL À PARTIR DUQUEL 
EXPÉRIMENTER : 
Les instances responsables de l’État définissent un socle de 
quelques normes de qualité pour les différents domaines. 
Ces normes sont formulées de manière suffisamment 
ouverte et doivent être explorées par les parties prenantes 
concernées pour l’organisation de formations dual(isé)
es dans le cadre d’une auto-évaluation et, le cas échéant, 
adaptées aux conditions générales de leur domaine de 
formation.
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participent. Par ailleurs, outre la composante cor-

poratiste, une composante fédéraliste avec des  

délégations issues des différents niveaux de l’État 

pourrait être prise en compte.

•  Tâches de participation et prérogatives : la parti-

cipation des parties prenantes non gouvernemen-

tales peut couvrir un large éventail de tâches ou se 

limiter à quelques-unes. Indépendamment de cela, 

la représentation peut être associée à différentes 

prérogatives. Les droits de participation évo-

luent graduellement de l’information au transfert 

du pouvoir de décision, en passant par la consul-

tation, le droit de veto et le droit de vote. Dans 

sa forme la plus forte, les parties prenantes non 

gouvernementales « obtiennent des prérogatives 

quasi de droit public ou de type administratif parce 

qu’ils exécutent des tâches dans l’intérêt public » 

(FROMMBERGER 2015, 23).

•  Forme de participation : la participation directe se 

traduit par exemple par la nomination d’expert·e·s 

au sein de commissions, de conseils consultatifs ou 

d’autres instances. La participation est indirecte 

lorsque des organisations autonomes (par ex. des 

chambres) sont créées pour assumer des tâches 

souveraines (par ex. la réalisation d’examens) et 

les organiser avec la participation de parties pre-

nantes non gouvernementales (par ex. des organi-

sations patronales et salariales, des écoles profes-

sionnelles).

•  Durée de la participation : la représentation des 

parties prenantes non gouvernementales peut s’ins-

crire dans le cadre d’instances établies durablement 

ou être temporaire.

Selon le degré d’implication des parties prenantes non 

gouvernementales, le système de formation profes-

sionnelle a une représentation corporatiste forte ou 

faible. En même temps, la participation de différentes 

parties prenantes du côté gouvernemental révèle une 

complexité élevée ou faible :

•  Ainsi, à un niveau gouvernemental (national, régio-

nal, local), différents ministères ou offices peuvent 

être impliqués dans la gestion de la formation pro-

fessionnelle. Des exemples tirés de pays à struc-

ture fédérale, comme l’Allemagne, montrent que 

5.2.7   Gouvernance participative : établir le 
cadre institutionnel et juridique

Partie intégrante du système politique d’un pays, 

la formation professionnelle est gérée par des par-

ties prenantes et des institutions auxquelles sont at-

tribuées des tâches et des responsabilités. Les codi-

fications des normes de qualité esquissées dans le 

chapitre précédent font également partie de cette 

gouvernance. Dans la sphère politique, la gouver-

nance désigne généralement la gestion et la régle-

mentation des tâches et des responsabilités entre les 

parties prenantes gouvernementales et non gouver-

nementales dans des domaines d’intérêt public (par 

ex. la formation professionnelle). Elle peut aller « de 

l’autorégulation institutionnalisée de la société civile 

à l’action souveraine des parties prenantes gouverne-

mentales, en passant par différentes formes de coopé-

ration entre les parties prenantes gouvernementales 

et privées » (MAYNTZ 2004, 66). Dans la formation 

professionnelle duale, la régulation des tâches cen-

trales entre les parties prenantes gouvernementales 

et non gouvernementales a lieu dans le cadre d’un mo-

dèle corporatiste. Le corporatisme désigne l’intégra-

tion (incorporation) de groupes d’intérêts organisés 

dans les processus politiques et leur « participation à 

la formulation et à la mise en œuvre des décisions po-

litiques » (VOELZKOW 2021). L’implication de ces 

groupes d’intérêts dans l’élaboration des politiques 

repose sur l’attente que l’expertise et les positions de 

leurs membres soient intégrées dans le processus po-

litique sous une forme agrégée, favorisant ainsi l’ac-

ceptation et la mise en œuvre des mesures gouverne-

mentales.

Variantes de participation

La participation de parties prenantes non gouvernemen-

tales peut prendre différentes formes et intensités :

•  Cercle de participation : le choix des parties pre-

nantes dépend en premier lieu des tâches de l’ins-

tance concernée. Les principales raisons d’une par-

ticipation sont l’apport d’expertise et le soutien 

possible lors de la mise en œuvre des décisions. 

Outre des délégations patronale et salariale, il est 

logique que des délégations du secteur de l’édu-

cation (par ex. des écoles professionnelles) et du 

marché du travail (par ex. l’agence pour l’emploi) y 
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•  Adéquation de l’offre et de la demande de formation

•  Répartition des coûts de formation dans le cadre 

du financement de la formation (par ex. en cas 

d’application d’un modèle de fonds de formation)

•  Suivi, examen et certification dans le cadre de l’as-

surance qualité et création d’une transparence sur 

les diplômes de formation professionnelle

L’attribution des tâches aux parties prenantes corpo-

ratistes devrait être définie dans le cadre du dévelop-

pement d’une structure de gouvernance. D’après les 

exemples de pays dotés d’une gouvernance corpora-

tiste, cela peut se faire de différentes manières. Par 

exemple, en Allemagne et en Autriche, les tâches de 

« suivi, contrôle et certification » sont en grande partie 

confiées à l’« organisme compétent » ou la chambre de 

commerce, alors qu’en Suisse, elles sont assumées par 

les écoles et les entreprises sous la surveillance des 

offices cantonaux.

L’implication de parties prenantes non gouvernemen-

tales dans la gouvernance de la formation profession-

nelle peut améliorer la qualité de la prise de décisions 

ainsi que l’efficacité de leur mise en œuvre. En même 

temps, une forte représentation avec de nombreux in-

térêts individuels peut entraîner des exigences éle-

vées en matière d’équilibre de ces intérêts. Les pro-

cessus de concertation correspondants peuvent 

prendre beaucoup de temps. La question reste ou-

verte quant à la mesure dans laquelle des innova-

tions et des réformes fondamentales et de grande 

envergure de la formation professionnelle sont pos-

sibles quand un très grand nombre de groupes d’inté-

rêts sont impliqués. La capacité d’action de certains 

groupes peut également être affaiblie par le fait qu’ils 

ne parviennent pas à se positionner clairement en rai-

son de l’hétérogénéité croissante des intérêts au sein 

du groupe et préfèrent donc empêcher une solution 

plutôt que d’en approuver une mauvaise du point de 

vue des membres influents. Dans le pire des cas, les 

positions se bloquent et les initiatives de réforme né-

cessaires sont réduites à des mesures symboliques ou 

au plus petit dénominateur commun. Plus le pouvoir 

de représentation des sceptiques en matière de ré-

forme est fort, moins il est probable que des change-

ments importants soient initiés (voir l’exemple de l’in-

troduction de modules de formation au chap. 5.2.3). 

les ministères du travail et de l’économie sont sou-

vent chargés des questions de formation profes-

sionnelle en plus du ministère de l’éducation.

•  En outre, différentes parties prenantes peuvent être 

impliquées entre les niveaux de l’État. Par exemple, 

en Allemagne, la formation en entreprise est gérée 

par le gouvernement fédéral, la formation en école 

professionnelle est gérée par les Länder pour l’em-

ploi du personnel enseignant et par les municipalités 

pour l’équipement des écoles.

Lorsqu’une forte représentation corporatiste ren-

contre une constellation complexe de parties pre-

nantes fédérales, les processus de coordination 

prennent du temps s’ils ne sont pas rodés par une rou-

tine bien établie. Dans les pays où la gouvernance est 

aussi complexe, il est fréquent de créer des agences, 

des comités ou des organes de coordination afin de 

discuter et de se concerter à propos de questions spé-

cifiques.

Tâches et objectifs

Si l’implication de parties prenantes non gouverne-

mentales doit en principe permettre d’améliorer la 

qualité des décisions grâce à l’expertise apportée et 

de faciliter leur mise en œuvre, on peut se demander 

quelles tâches se prêtent à une gestion corporatiste. Il 

convient en outre de déterminer dans quelle mesure 

des processus fondamentaux d’innovation et de ré-

forme sont possibles, en particulier lorsque la repré-

sentation corporatiste est très marquée.

EMMENEGGER et al. (2018, 10 s.) considèrent que six 

domaines de tâches peuvent faire l’objet d’une gestion 

corporatiste de la formation professionnelle 

•  Développement stratégique du système, y compris 

la réforme des éléments importants du système

•  Développement des objectifs et des contenus des 

profils professionnels et des cursus

•  Mise en œuvre des cursus de formation, par ex. par 

la formation du personnel enseignant, le dévelop-

pement de matériel de formation ou le soutien à la 

coopération entre les lieux d’apprentissage
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FIGURE 18   Étapes de l’implication des parties 
prenantes non gouvernementales dans la conception 
de la gouvernance de la formation professionnelle

1 CONSULTATION TEMPORAIRE D’EXPERT·E·S : 
Des expert·e·s, notamment de l’économie, s’associent 
à l’élaboration des tâches de l’État sur la base de leur 
expertise dans le cadre d’instances temporaires (par 
ex. cercle d’expert·e·s, conseil consultatif) au niveau de 
l’information et de la consultation.

2 NOMINATION TEMPORAIRE DES DÉLÉGATIONS DE 
L’ÉCONOMIE DANS LES INSTANCES : 
Des délégations d’institutions centrales de l’économie 
sont nommées pour un mandat donné dans des instances 
qui s’occupent durablement de la conception de tâches 
spécifiques dans la formation professionnelle. Au sein 
des comités, elles disposent d’un droit de vote avec la 
délégation de l’État dans la prise de décisions.

3 CO-RESPONSABILITÉ DES INSTITUTIONS NON 
GOUVERNEMENTALES DANS LA COMPOSITION DES 
INSTANCES : 
Les instances chargées de l’organisation de tâches 
spécifiques dans la formation professionnelle sont 
composées de délégations de l’économie et, le cas 
échéant, d’autres parties prenantes d’institutions non 
gouvernementales. La délégation de l’institution agit de 
manière autonome et indépendante. Au sein des comités, 
elles disposent d’un droit de vote avec la délégation de 
l’État dans la prise de décisions. 

4 TRANSFERT DE TÂCHES SOUVERAINES : 
Des tâches souveraines spécifiques sont transférées à 
des instances composées de délégations d’institutions 
non gouvernementales. La composition et le mandat 
des instances sont définis. L’exercice des tâches se fait 
durablement sous la responsabilité de l’organe.

5.2.8   Financement de la formation 
professionnelle : équilibre entre les 
estimations des coûts et des bénéfices

La culture du partenariat entre l’État et l’écono-

mie englobe également le financement de la forma-

tion professionnelle. Dans les pays proposant une for-

mation professionnelle dual(isé)e, les entreprises de 

formation assument parfois des dépenses considé-

rables, qu’elles opposent aux bénéfices obtenus. Par 

exemple, en 2018, 41,6 % des dépenses pour les for-

mations professionnelles en Allemagne relèvent du 

secteur privé (Statistisches Bundesamt 2021, 23). 

L’État fédéral prend en charge 11,3 % des dépenses 

de formation professionnelle, les Länder 30,1 % et les 

communes 17,0 %. La participation de l’économie au 

financement de la formation professionnelle entraîne 

un risque de répartition inégale des coûts et des béné-

fices entre les entreprises. Alors que les unes forment 

plus que nécessaire, les autres forment moins que né-

Dans ce contexte, il faudrait veiller à ce qu’une forma-

tion professionnelle gérée de manière corporatiste ne 

favorise pas seulement la stabilité du système, mais 

préserve en même temps sa force de développement 

et d’innovation. En fin de compte, dans le cas d’un be-

soin de réforme analysé et d’un blocage simultané de 

la résolution des problèmes dans la concertation des 

parties prenantes corporatistes, l’État doit intervenir 

pour placer l’intérêt général au-dessus des intérêts in-

dividuels exprimés par certains groupes.

Codification de la gouvernance

Comme c’est déjà le cas pour la définition et le 

contrôle des normes de qualité, le cadre institutionnel 

et juridique peut être fixé à divers degrés d’obligation. 

Les normes correspondantes peuvent s’inscrire dans 

des lois et des règlements, mais aussi dans la mise en 

place d’instances et de projets temporaires par les ins-

titutions gouvernementales compétentes. Différents 

domaines juridiques, tels que le droit de l’éducation, 

le droit du travail et le droit social, et donc différentes 

parties prenantes gouvernementales, peuvent être 

concernées.

Étapes de développement

Lors de la conception du transfert, le principe direc-

teur est d’impliquer des parties prenantes non gou-

vernementales dans l’organisation de la formation 

professionnelle afin d’améliorer la qualité et la mise 

en œuvre des décisions et, en même temps, de ne pas 

compromettre la capacité de développement et d’in-

novation du système de formation professionnelle. 

Les variantes de participation esquissées ci-dessus 

sont reprises comme variables de régulation pour 

l’échelonnement des étapes de développement : 
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Bilan coûts-bénéfices

L’aperçu suivant résume les facteurs de coûts et de 

bénéfices potentiels à prendre en compte dans le 

cadre d’une formation professionnelle dual(isé)e :

Plusieurs études visent à quantifier certains des fac-

teurs mentionnés, les résultats devant être interpré-

tés dans le contexte des différents pays et de leurs va-

riantes de réalisation d’une formation professionnelle 

dual(isé)e. Néanmoins, les résultats donnent une idée 

de la diversité des caractéristiques. Les principaux ré-

sultats sont résumés ci-dessous :

•  Les entreprises se distinguent fondamentalement 

par le fait qu’elles poursuivent la formation selon le 

motif du rendement ou de l’investissement. Dans 

le cas du motif de rendement, elles s’efforcent de 

réaliser des bénéfices nets, tandis que dans le cas 

cessaire ou pas du tout, externalisant ainsi les coûts 

sur d’autres entreprises ou sur l’État et se compor-

tant en ce sens comme des « parasites ». L’argument 

est particulièrement valable lorsque les entreprises 

qui forment au-delà des besoins doivent effective-

ment supporter des dépenses de formation dépas-

sant largement le bénéfice qu’elles en tirent. Dans ce 

contexte, la question du financement et celle de la ré-

partition des coûts se rejoignent.

Les facteurs pertinents et les résultats empiriques 

correspondants sont tout d’abord exposés afin d’éclai-

rer le rapport entre les coûts et les bénéfices de la for-

mation professionnelle sous différentes perspectives. 

Ensuite, on examine des modèles de financement pour 

lutter contre les inégalités de coûts et faciliter l’ac-

cès des entreprises à la formation professionnelle 

dual(isé)e.

FIGURE 19   Aperçu du bilan coûts-bénéfices du point de vue des entreprises, des apprenti·e·s et de l’État 

Coûts Bénéfices

E
n

tr
ep

ri
se

s

Pendant la 
formation

•   Rémunération et avantages sociaux des apprenti·e·s
•   Qualification, temps de travail du personnel de 

formation
•   Frais de locaux
•   Matériel de formation, équipement
•   Recrutement des apprenti·e·s

•   Prestations de travail productives des apprenti·e·s
•   Gain de réputation en tant qu’entreprise de 

formation
•   Éventuelles subventions publiques, incitations
•   Éventuels versements de fonds de formation

Après la 
formation

•   Économies en matière de recrutement et de 
formation du nouveau personnel

•   Productivité et qualité des prestations de travail
•   Loyauté du personnel
•   Faible taux de rotation du personnel
•   Innovation grâce à un personnel qualifié

A
p

p
re

n
ti

·e
·s

Pendant la 
formation

•   Coûts d’opportunité de la rémunération dans un 
emploi non qualifié

•   Rémunération
•   Avantages sociaux
•   Pas de frais de scolarité (en général)
•   Grande pertinence du diplôme de formation

Après la 
formation

•   Haute employabilité, mobilité
•   Salaires plus élevés
•   Tâches professionnelles plus exigeantes
•   Éventuelle satisfaction au travail plus élevée

É
ta

t

Pendant la 
formation

•   Éventuelles subventions publiques, incitations
•   Dépenses pour la formation scolaire (infrastructure 

scolaire, coûts du personnel enseignant et 
administratif)

•   Dépenses pour le pilotage de la formation 
professionnelle

•   Économies réalisées grâce à la formation en entreprise
•   Éventuelles recettes fiscales des apprentis
•   Éventuelles économies sur les dépenses liées au 

chômage ou aux mesures d’insertion

Après la 
formation

•   Augmentation des recettes fiscales
•   Éventuelles économies sur les dépenses liées au 

chômage

Source : d’après OIT 2017, 64 ; KUCZERA 2017, 23 et suiv. ; ETF 2018, 15, 21 ; OCDE 2018, 36
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qu’en Suisse. Des études plus anciennes font 

état d’une proportion de 30 % (OIT 2017, 65 ; 

KUCZERA 2017, 24). On cite trois facteurs pour 

expliquer ces différences : les rémunérations des 

apprenti·e·s plus élevées en Allemagne ; la part du 

travail productif plus importante en Suisse (83 % 

contre 57 % en Allemagne) ; la part des phases de 

formation en entreprise plus importante que celle 

des phases de formation en école en Suisse (OIT 

2017, 65).

•  La rémunération des apprenti·e·s est le plus sou-

vent calculée par rapport au salaire de la main 

d’oeuvre qualifiée. Ainsi, un rapport de 20 % en 

moyenne est établi pour la Suisse, tandis que 

la valeur pour l’Allemagne est de 25 % à 33 % 

(KUCZERA 2017, 25 et suiv.). En Autriche, le ratio 

est de 50 %, au Danemark de 30 % à 70 %, en Nor-

vège de 30 % à 80 % (toujours en fonction de l’an-

née de formation) (pour les chiffres concernant 

d’autres pays, voir ETF 2018, 25).

•  Les rémunérations des apprenti·e·s varient considé-

rablement d’une profession à l’autre. Il faut aussi tenir 

compte des professions dans lesquelles la rémuné-

ration après la formation ne diffère pas vraiment de 

du motif d’investissement, elles mettent l’accent 

sur la fidélisation à long terme des personnes qua-

lifiées ayant suivi la formation. D’autres raisons 

renforcent ces deux motifs de base (par ex. motif 

de filtrage, de pertinence, de fidélisation du per-

sonnel) ou sont considérés comme secondaires 

(par ex. motif de réputation, de responsabilité so-

ciale) (cf. EULER 2018b, 35).

•  Les revenus augmentent avec la durée de la forma-

tion, en particulier si la formation s’est déroulée ef-

ficacement dans la phase initiale.

•  En Suisse, env. 60 % des entreprises de forma-

tion réalisent un bénéfice net. Les valeurs va-

rient considérablement d’une profession à l’autre. 

Par exemple, alors que la formation pour le mé-

tier d’installateur-électricien/installatrice-électri-

cienne a généré un revenu net de plus de 40 000 

CHF en 2017, celle pour le métier d’informati-

cien·ne a entraîné des coûts nets de plus de 20 000 

CHF (CSRE 2023, 149). Les deux professions ont 

une durée de formation de quatre ans.

•  En Allemagne, la proportion d’entreprises de for-

mation réalisant des bénéfices nets est plus faible 

Apprenticeship period

FIGURE 20  Dépenses et revenus d’une formation professionnelle dual(isé)e au fil du temps 

Source: Lerman, in ILO 2017, 65
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personnel sont comparés entre l’Allemagne et la 

Suisse. Toutes tailles d’entreprises confondues, les 

dépenses en Allemagne ne représentent qu’env. 

40 % des dépenses en Suisse.

•  Une étude canadienne a révélé des revenus supé-

rieurs d’env. 38 % aux coûts pour les formations 

professionnelles duales de quatre ans. Des rap-

ports tout aussi favorables sont mentionnés dans 

une étude réalisée en Inde (OIT 2017, 66). Les ana-

lyses concernant l’Espagne (WOLTER & MÜHLE-

MANN 2015), l’Italie (MÜHLEMANN et al. 2018) 

et l’Angleterre (WOLTER & JOHO 2018) pré-

sentent des résultats plus nuancés.

•  La volonté de créer des postes de formation en en-

treprise est globalement influencée par une série 

de facteurs (ETF 2018, 23) : développement éco-

nomique attendu de l’entreprise, demande de 

main-d’œuvre qualifiée à court et moyen terme, 

disponibilité de la main-d’œuvre qualifiée sur le 

marché du travail, capacités de formation en in-

terne, équilibre coûts/bénéfices, conditions des 

potentiel·le·s candidat·e·s, durée de la formation, 

sentiment de responsabilité sociale.

Modèles de financement

Alors que le financement est clairement réglé dans 

un modèle scolaire idéal, il s’avère difficile dans une 

formation professionnelle dual(isé)e, car la partici-

pation des entreprises est inégalement répartie au 

sein d’un secteur. En particulier, lorsque les entre-

prises envisagent leur engagement sous l’angle de l’in-

vestissement et que la formation est liée à des coûts 

nets, elles pourraient être dissuadées par un compor-

tement de débauchage de la part d’entreprises qui 

font des économies sur les coûts de formation et dé-

bauchent les personnes diplômées qualifiées d’autres 

entreprises après la formation. Nous présentons 

ci-dessous trois approches qui pourraient empêcher 

une telle dynamique :

(1) Subventionnement des entreprises de formation

(2) Financement de la formation par répartition

(3) Formation de base financée par les pouvoirs publics

celle des personnes sans formation. Dans ces profes-

sions, les potentiel·le·s apprenti·e·s ne sont pas inci-

tés à suivre une formation d’un point de vue matériel. 

Alors qu’en Allemagne, cette situation concerne des 

domaines de formation tels que le commerce de dé-

tail, la logistique et la restauration (AGBB 2022, 347 ; 

BOSCH 2023), les différences de rémunération entre 

le personnel formé et le personnel peu qualifié sont 

nettement plus élevées en Suisse. 

•  En revanche, les taux d’embauche des personnes 

ayant terminé leur formation sont plus élevés en 

Allemagne qu’en Suisse. En Allemagne, le taux 

d’embauche est passé de 66 % à 72 % entre 2012 

et 2020, la pratique d’embauche étant supérieure à 

la moyenne dans les grandes entreprises, dans cer-

tains secteurs et dans les entreprises liées par une 

convention collective (AGBB 2022, 189 ; Tab. E5-

9web). En Suisse, seuls 33 % environ restent dans 

leur entreprise de formation la première année 

après la fin de la formation (CSRE 2023, 146). Par 

ailleurs, la fréquence élevée des changements de 

profession est frappante ; plus de la moitié des per-

sonnes ayant terminé leur formation changent 

de profession au cours des 5,5 premières années 

après la fin de la formation, et près des deux tiers 

dans les professions de bureau (CSRE 2023, 146).

•  Une étude comparative entre la Suisse et l’Alle-

magne analyse l’évolution de la productivité de dif-

férentes professions entre la première et la troi-

sième année de formation (MÜHLEMANN 2016, 

32 et suiv.). Il en ressort des évolutions similaires 

pour certains métiers, mais aussi des différences. 

Par exemple, les électricien·ne·s atteignent dans les 

deux pays env. 20 % de la productivité d’une main-

d’œuvre qualifiée au cours de la première année 

de formation, et env. 80 % au cours de la troisième 

année. Pour les cuisiniers et cuisinières, la pro-

ductivité en Allemagne est de 30,9 % en première 

année et de 72,8 % en troisième année ; en Suisse, 

les valeurs sont plus élevées avec respectivement 

36,9 % et 79,5 %. Dans la formation en informa-

tique, les apprenti·e·s allemands commencent à un 

niveau plus élevé, mais progressent moins (40,4 % : 

67,4 %) qu’en Suisse (29,3 % : 88,1 %).

•  Dans une étude de MÜHLEMANN (2016, 28), les 

coûts de recrutement et d’initiation du nouveau 
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perception (par ex. masse salariale, bénéfices) et 

le montant du prélèvement peuvent varier. Les cri-

tiques formulées à l’encontre du financement par 

répartition portent sur le fait qu’il s’applique bien 

à l’économie formelle, mais que les entreprises 

de l’économie informelle sont difficiles à intégrer 

dans ce système. En outre, l’introduction de ce sys-

tème risquerait d’avoir pour effet une diminution 

du sentiment de responsabilité des entreprises 

concernant la formation : en payant la cotisation, 

elles estimeraient avoir rempli leur obligation. Il 

est également avancé que la répartition des res-

sources financières est particulièrement exposée 

au risque d’abus et de corruption. Les exemples 

suivants illustrent différentes formes de finance-

ment par répartition :

•  Le Danemark a pratiqué un système de réparti-

tion dans lequel chaque entreprise contribue à un 

fonds proportionnellement à son nombre de per-

sonnes salariées. Ces ressources sont gérées et 

redistribuées par une fondation. Le fonds couvre 

d’une part les coûts de la fréquentation de l’école 

professionnelle et de la formation interentreprises 

des apprenti·e·s, et verse d’autre part des subven-

tions aux entreprises qui mettent à disposition 

des places de formation (voir GROLLMANN et al. 

2004, 643 ; ETF 2018, 39). 90 % des salaires des 

apprenti·e·s sont payés par le fonds, de sorte que 

les entreprises de formation sont largement soula-

gées de cette charge.

•  Il y a répartition de fait lorsque des mesures de 

formation interentreprises sont mises en œuvre au 

niveau d’une région et financées par toutes les en-

treprises du secteur ou de la région. Par exemple, 

en Allemagne, certaines parties de la formation in-

terentreprises d’une chambre sont financées par 

des cotisations versées par toutes les entreprises 

du secteur de la chambre.

•  Le secteur de la construction allemand est un 

exemple de contribution solidaire sectorielle : 

une caisse de compensation est gérée sur la base 

d’une convention collective. Toutes les entre-

prises de construction y versent un pourcentage 

de la masse salariale de l’entreprise afin de rem-

bourser aux entreprises de formation les frais 

et coûts de la formation interentreprises ou une 

(1)  La prise en charge d’une partie des coûts de forma-

tion par des subventions publiques sous forme d’al-

locations, de primes, d’exonérations fiscales, de 

priorités lors de l’attribution de marchés publics, 

de versements issus d’un fonds de formation pro-

fessionnelle financé par l’État, etc. vise à réduire 

les dépenses de l’entreprise et à augmenter la pro-

babilité de générer des bénéfices nets (OIT 2017, 

72 ; EULER 2018b, 32 ; SCHMID 2019). Dans de 

nombreux pays, les subventions publiques sont 

universelles ou liées à certaines conditions (par 

ex., la formation de certains groupes cibles, sec-

teurs spécifiques ou taille d’entreprise) (ETF 2018, 

43, 45 ; OCDE 2018, 46). Les fonds publics sont 

en fin de compte financés par les impôts, de sorte 

que l’octroi de subventions entraîne une redistri-

bution des contribuables vers les bénéficiaires de 

subventions. Le versement de subventions pour la 

mise à disposition de places de formation est par-

fois critiqué (OCDE 2018, 18, 47, 49 et suiv. ; SCH-

MID 2019). L’une des raisons évoquées est la pos-

sibilité d’effets d’aubaine, en particulier pour les 

entreprises ayant déjà des revenus nets. De même, 

des subventions accordées de manière indifféren-

ciée pourraient favoriser l’entrée sur le marché de 

la formation d’entreprises présentant une qualité 

de formation douteuse. À cela s’ajoute un possible 

effet d’accoutumance, c’est-à-dire que l’efficacité 

de l’aide financière nécessite une augmentation 

des prestations au fil du temps afin de maintenir 

l’effet incitatif.

(2)  Le financement par répartition (levy grant system) 

constitue un modèle global. Il est pratiqué dans 

plus de 50 pays (UNESCO 2018, 20). L’État ou une 

organisation autorisée prélève une taxe auprès 

des entreprises. Le volume financier ainsi généré 

est affecté de manière ciblée pour financer les dé-

penses de formation des entreprises ou même in-

terentreprises. Dans les faits, toutes les entre-

prises contribuent au financement de la formation, 

tandis que les entreprises actives dans le domaine 

de la formation se voient rembourser leurs dé-

penses. Ce modèle de base peut être mis en œuvre 

sous de nombreuses formes (DOHMEN 2015 ; 

ETF 2018, 40 et suiv.). Par exemple, il peut se limi-

ter à certains secteurs économiques, les rembour-

sements peuvent couvrir les dépenses en partie, 

en totalité ou à plus de 100 %. En outre, la base de 
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deux ans dans l’un des quelque 220 métiers de forma-

tion reconnus. L’alternance entre les phases de for-

mation en entreprise et à l’école varie selon le métier 

de formation. La formation se termine par un examen 

final et un certificat. En alternative, les jeunes qui ne 

trouvent pas de place de formation peuvent recou-

rir à une offre scolaire qui se termine par un examen 

final équivalent.

Étapes de développement

L’évaluation des coûts et des bénéfices par les entre-

prises peut conduire à des situations de départ diffé-

rentes en ce qui concerne l’engagement dans la for-

mation :

FIGURE 21   Situations de départ des entreprises dans
 l’évaluation de leur bilan coûts/bénéfices

Bénéfices/Coûts Élevé Faible

Coûts nets A B

Revenus nets C D

Du côté des bénéfices, l’évaluation sera influencée de 

manière déterminante par le degré et l’urgence de la 

recherche ou de la disponibilité de personnel quali-

fié dans le secteur et par la manière dont l’entreprise 

évalue son développement économique. Du côté des 

coûts, il n’existe généralement pas de vue d’ensemble 

différenciée sur l’ampleur des coûts de formation, de 

sorte que la comparaison des formes alternatives de 

recrutement du personnel se fait plutôt de manière 

intuitive.

Dans ce contexte, la question se pose de savoir où et 

sous quelle forme les interventions publiques peuvent 

contribuer à promouvoir l’engagement des entre-

prises en faveur de la formation. En substance, il 

existe deux potentiels domaines d’intervention :

•  Stimuler l’attention et l’intérêt du secteur/des en-

treprises en fournissant des bilans coûts/bénéfices 

dans leur propre contexte sectoriel

•  Améliorer les recettes par l’application de modèles 

de financement appropriés

partie de la rémunération de formation (BOSCH 

et al. 2022, 31 et suiv.). 

•  Une structure similaire existe dans la formation 

professionnelle suisse sous la forme de fonds de 

formation professionnelle, qui peuvent être créés 

par des « organisations du monde du travail » et dé-

clarés obligatoires par l’État pour toutes les entre-

prises de la branche (ETF 2018, 40, 61 et suiv.). En 

2019, il existait 29 fonds de formation profession-

nelle auxquels étaient assujetties env. 142 000 en-

treprises (24 % des entreprises en Suisse). 70 % 

des recettes étaient consacrées à la formation pro-

fessionnelle (FREY & OSWALD 2019).

(3)  Une forme spécifique de soutien financier consiste 

en une première phase de formation financée par 

l’État, cette formation de base financée par les 

pouvoirs publics pouvant avoir lieu par exemple 

dans des écoles professionnelles ou des centres 

de formation interentreprises. Après cette phase, 

les apprenti·e·s passent à une formation dual(isé)

e, mais peuvent y être employé·e·s de manière plus 

productive. Les entreprises n’ont donc pas à sup-

porter des coûts nets relativement élevés pendant 

la première phase de la formation. Au contraire, 

elles peuvent générer très tôt des revenus à par-

tir d’un travail productif. La formation devient ainsi 

plus rentable pour elles, la probabilité de revenus 

nets augmentant considérablement en fonction de 

la durée de la première phase. La « garantie de for-

mation » en Autriche est un exemple de ce modèle 

qui fonctionne (WIELAND 2020 ; EULER & SEE-

BER 2023, 43 et suiv.).

Une variante spécifique de ce soutien est rappor-

tée en Norvège. Dans ce pays, une garantie de for-

mation existe déjà depuis le milieu des années 1990 

(voir OCDE 2010, 50). L’ensemble des élèves fré-

quente l’école secondaire jusqu’à la 10e année. En-

suite, ils et elles doivent choisir entre la voie directe 

vers l’université et la formation professionnelle. La 

formation professionnelle dure quatre ans. Les deux 

premières années se déroulent à l’école, la première 

correspondant à une sorte d’orientation profession-

nelle, la deuxième à une formation professionnelle de 

base dans l’un des 15 domaines professionnels. En-

suite, un contrat de formation est conclu avec une en-

treprise de formation pour une période pratique de 
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quences sur la vie en société et le psychisme des gens. 

On demande à la main-d’œuvre flexible d’aller là où se 

trouvent les emplois. Elle se déplace comme des « no-

mades du travail » (BECK 1999, 8) entre différents do-

maines d’activité, diverses formes d’emploi et forma-

tions. Elle ne voit plus au-delà du prochain virage. Les 

rapports de travail deviennent des épisodes dans un 

parcours de vie incohérent. Dans un « monde du tra-

vail plein de portes tambours » (SENNETT 1998, 151), 

il en découle une vision du travail ressemblant à un 

rempotage permanent, comme pour une plante en 

pleine croissance.

Dans le domaine de la formation professionnelle, ces 

réflexions se traduisent par le postulat selon lequel 

les personnes doivent acquérir des compétences leur 

permettant de faire face avec souplesse au rythme ef-

fréné des changements. Cette exigence n’est pas nou-

velle. En 1956 déjà, DAHRENDORF soutenait la thèse 

selon laquelle le développement technico-économique 

exigeait des personnes un nouveau type de qualifica-

tion. Il affirmait que les compétences fonctionnelles de-

vaient être de plus en plus remplacées par des « compé-

tences extra-fonctionnelles » (DAHRENDORF 1956). 

Dans un article influent daté de 1974, MERTENS s’est 

penché sur la question de savoir comment dans une 

économie nationale les compétences pouvaient être 

conçues de manière suffisamment flexible pour per-

mettre une meilleure coordination entre le système de 

formation et le système d’emploi à une époque où les 

contenus des compétences deviennent rapidement ob-

solètes. Il voyait cette promotion de la flexibilité dans 

l’acquisition de ce qu’il appelait les « compétences clés » 

(MERTENS 1974).

Dans cette perspective, le destinataire des réflexions 

sur la flexibilité est toujours l’individu. Dans le domaine 

de la formation professionnelle, il en résulte l’hypo-

thèse que le développement des compétences corres-

pondantes peut avoir lieu dans le cadre des structures 

existantes d’une formation professionnelle duale, sur 

le plan du cursus et de la didactique. Depuis quelque 

temps, l’attention se porte également sur la question 

de savoir dans quelle mesure les structures de for-

mation doivent gagner en flexibilité afin de mieux ré-

pondre aux changements dans l’environnement de la 

formation professionnelle. Cette réflexion repose sur 

le constat que les entreprises comme les apprenti·e·s 

sont de plus en plus hétérogènes et que la diversité 

Les étapes de développement suivantes prévoient des 

variantes de ces mesures, en abordant à chaque fois 

des conditions de départ spécifiques pour les entre-

prises (voir le tableau précédent).

FIGURE 22   Étapes dans le soutien des entreprises 
présentant différents bilans coûts/bénéfices

1 ATTENTION ÉVEILLÉE PAR LA PROMOTION DE LA 
TRANSPARENCE : 
Des bilans coûts-avantages avec des informations 
différenciées sont mis à disposition pour les secteurs avec 
des bénéfices nets ainsi que pour ceux avec un potentiel 
de bénéfices élevé accompagné de coûts nets. (Accent sur 
A, C, D)

2 SUBVENTIONNEMENT CIBLÉ : 
Les entreprises des secteurs présentant un potentiel de 
bénéfices élevé et des coûts nets modérés bénéficient 
de formes de soutien financier modulées pour 
compenser leurs coûts de formation. Pour des raisons de 
réversibilité, les options existantes incluent des formes de 
subventionnement. (Accent sur A)

3 SUBVENTIONNEMENT SIGNIFICATIF : 
Les entreprises des secteurs ayant un fort potentiel 
de bénéfices et des coûts nets élevés reçoivent des 
formes de soutien financier significatif pour compenser 
(partiellement) leurs coûts de formation. (Accent sur A)

4 RECOURS MASSIF À L’AIDE FINANCIÈRE : 
Les entreprises des secteurs à faible potentiel de bénéfices 
et à coûts nets élevés reçoivent des formes de soutien 
financier significatif. Pour attirer ces entreprises, le large 
éventail de modèles de financement peut être appliqué 
sous une forme adaptée. (Accent sur B)

5.2.9   Structures de formation flexibles : 
gestion de la vitesse du changement et 
de la diversité

On observe souvent une succession incessante de 

changements en raison de la rapidité de l’innovation 

dans l’économie et la société. Ce phénomène est exa-

cerbé par les nombreux bouleversements récents qui, 

déclenchés par des vagues de migration, des pandé-

mies et des guerres, remettent en question de nom-

breuses habitudes et évidences, y compris dans le do-

maine de la formation. L’une des conséquences de 

cette évolution réside dans la nécessité d’agilité, de 

résilience et de flexibilité des structures et des indi-

vidus. Au niveau individuel, SENNETT (1998) décrit 

« l’homme flexible » comme nouveau modèle de la mo-

dernité. Pour lui, la flexibilité est le mot clé qui, d’une 

part, définit les exigences de l’économie mondialisée 

envers l’individu et, d’autre part, déclenche des consé-
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nécessitant un personnel qualifié et ne possédant pas 

encore de tradition et de culture marquées dans le do-

maine de la formation professionnelle.

Outre la perception réduite aux métiers traditionnels 

de l’artisanat et de l’industrie, la formation profes-

sionnelle est souvent associée à des métiers peu exi-

geants pour les jeunes aux performances cognitives 

moins élevées. Dans ce contexte, il est important, tant 

pour s’adresser à la diversité des jeunes terminant 

l’école que pour la réputation de la formation pro-

fessionnelle, que cette dernière représente un large 

éventail de métiers de formation à différents niveaux 

de qualification. Les filières de formation peuvent être 

attribuées à différents niveaux de qualification via un 

cadre national de qualifications ou sur la base des ru-

briques de la CITE (Classification internationale type 

de l’éducation). La classification CITE prévoit donc 

des filières de formation professionnalisantes aux ni-

veaux CITE 2 à 7 (AGBB 2022, XII et suiv.). De la pré-

paration à l’emploi à la formation professionnelle su-

périeure en passant par l’apprentissage, les filières 

de formation professionnelle proposées dans un pays 

sont classées par niveau. Le nombre de filières de for-

mation et leur classification par niveau varient d’un 

pays à l’autre. Par exemple, la Suisse distingue les fi-

lières de formation en deux ans menant à une attes-

tation fédérale de formation professionnelle (AFP) de 

niveau 3 des filières de formation en trois/quatre ans 

menant à un certificat fédéral de capacité (CFC) de ni-

veau 4. En Angleterre, différents types d’« apprentis-

sages » sont apparus aux différents niveaux des NVQ 

(« National Vocational Qualifications ») : « appren-

tissages intermédiaires » ou « intermediate appren-

ticeships » (niveau 2), « apprentissages avancés » ou 

« advanced apprenticeships » (niveau 3), « apprentis-

sages supérieurs » ou « higher apprenticeships » (ni-

veaux 4 et 5). L’introduction des « apprentissages di-

plômants » ou « degree apprenticeships » (niveaux 

5–7) a permis de combiner une formation profession-

nelle avec un diplôme universitaire (FROMMBERGER 

2019, 50). En Espagne, les formations sont proposées 

à quatre niveaux : « EFP basique » ou « basic VET » (ni-

veau 3, deux ans) ; « EFP intermédiaire » ou « interme-

diate VET » (niveau 3, deux ans) ; « EFP supérieur » ou 

« higher VET » (niveau 5, deux ans) ; « cours de spé-

cialisation » ou « specialisation courses » (niveau 5, un 

an). Aux Pays-Bas, la formation professionnelle est 

proposée soit en alternance, soit à l’école, à quatre ni-

existante dans la formation professionnelle exige une 

plus grande flexibilité. L’hétérogénéité du côté des en-

treprises se manifeste notamment dans les caractéris-

tiques suivantes : taille de l’entreprise, secteur, tradi-

tions de formation, professionnalisation du domaine de 

formation, motifs de la formation. La diversité des ap-

prenti·e·s repose entre autres sur des caractéristiques 

telles que les conditions de formation, le sexe, l’origine 

migratoire, les compétences linguistiques, les condi-

tions de vie socioéconomiques et les handicaps phy-

siques et psychiques (EULER & SEVERING 2020).

Les approches visant à assouplir les structures de for-

mation peuvent entrer en conflit avec le souci d’uni-

formisation de la formation professionnelle. Plus les 

cursus, les concepts de formation et les questions 

d’examen sont uniformisés dans la formation, plus les 

résultats seront comparables. Le débat sur cette ten-

sion entre flexibilisation et uniformisation est désor-

mais engagé dans les trois domaines de conception 

suivants :

•  Diversité des filières de formation

•  Diversité au sein des filières de formation

•  Perméabilité entre les filières de formation

Diversité des filières de formation

La formation professionnelle ne peut tenir compte de 

l’hétérogénéité des jeunes ayant terminé l’école que si 

elle propose une diversité correspondante de filières 

de formation. Cela concerne d’une part l’offre dans les 

domaines et secteurs professionnels ayant un grand 

attrait auprès des jeunes. D’autre part, on aborde 

l’adéquation entre les conditions de formation et les 

niveaux de qualification des filières de formation.

La formation professionnelle duale se réfère souvent 

en premier lieu à des professions ancrées dans le sec-

teur artisanal et industriel. Avec le changement struc-

turel vers une économie de services et de la connais-

sance, les professions de ces secteurs économiques 

ont en revanche acquis une réputation croissante 

(voir EBNER et al. 2023 pour l’Allemagne ; JOYE et al. 

2023 pour la Suisse). Dans ce contexte, il est impor-

tant que l’éventail des métiers de formation englobe 

également les secteurs et les domaines professionnels 
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ou de prolongation. En ce qui concerne l’organisa-

tion temporelle, des formations à temps partiel ou 

à temps plein sont également possibles.

•  Le déroulement de la formation peut être struc-

turé de manière modulaire ou globale. Les modules 

peuvent être de petite taille ou se présenter sous 

forme d’unités de temps plus longues. La structu-

ration modulaire peut être associée à la possibilité 

d’un examen et d’une certification des qualifica-

tions partielles.

•  En ce qui concerne les processus d’apprentis-

sage, les contenus de formation peuvent être dé-

finis comme des phases de présence obligatoires 

ou leur acquisition est laissée au choix des appre-

nant·e·s. Des supports analogiques ou numériques 

peuvent être mis à disposition pour d’éventuels 

processus d’auto-apprentissage.

•  Les définitions des compétences peuvent être dé-

taillées ou générales, ouvertes ou fermées. Les for-

mulations ouvertes laissent aux responsables de 

la formation le soin de s’adapter aux conditions de 

formation respectives dans les lieux de formation.

La modularisation des cursus de formation fait l’ob-

jet de controverses, en particulier dans les pays dispo-

sant de systèmes de formation professionnelle duale 

bien établis. Alors que la structuration modulaire des 

cursus et des examens est une pratique répandue,  

notamment dans les pays anglo-saxons, elle est qua-

siment taboue dans d’autres, en particulier en Alle-

magne et en Suisse. 

Cette discussion est à nouveau d’actualité suite à l’in-

troduction des « microcertifications » ou « microcre-

dentials ». Les microcertifications viennent prouver 

les résultats d’apprentissage obtenus par les appre-

nant·e·s dans le cadre d’une courte unité d’appren-

tissage (CEDEFOP 2022). Les résultats d’apprentis-

sage sont évalués sur la base de normes définies. La 

différence par rapport aux formes connues de certifi-

cations réside dans le fait que les microcertifications 

portent sur des cours de quelques jours ou semaines. 

Cette discussion a été lancée par la Commission euro-

péenne, qui a présenté en décembre 2021 une propo-

sition de recommandation européenne pour le déve-

loppement de « microcertifications » pertinentes pour 

veaux différent : formation d’assistant·e (niveau 1 : 

max. 1 an), formation professionnelle de base (niveau 

2 : 2–3 ans), formation professionnelle spécialisée (ni-

veau 3 : 3–4 ans), formation de gestion intermédiaire/

spécialisée (niveau 4 : 3–4 ans). En outre, la plupart de 

ces formations sont subdivisées en qualifications par-

tielles ou en modules (FROMMBERGER 2019, 28). Les 

jeunes reçoivent un certificat pour chaque qualification 

partielle réussie ; une fois toutes les qualifications par-

tielles acquises, ils et elles reçoivent un diplôme. Il n’y 

a pas d’examen final global. Les examens ont lieu pour 

certains dans les entreprises, mais le plus souvent dans 

les écoles, où ils sont organisés par le personnel ensei-

gnant (examens en cours de formation).

En résumé : la diversité des besoins des entreprises et 

des besoins et conditions individuels devrait se reflé-

ter dans la diversité des filières de formation profes-

sionnelle. Il est tout aussi important de proposer des 

formations pour les jeunes avec des handicaps de dé-

part que des formations phares à même de contre-

carrer la perception selon laquelle la formation pro-

fessionnelle est un secteur de formation pour ceux et 

celles qui n’ont pas réussi à accéder aux études.

Diversité au sein des filières de formation

Les formations peuvent être conçues à l’extrême 

comme un programme structuré de manière mono-

lithique à suivre obligatoirement. Cela répondrait au 

mieux au postulat de l’uniformisation. D’autre part, ils 

peuvent être conçus de manière flexible à plusieurs 

égards et répondre ainsi aux différents besoins et 

conditions des entreprises et des apprenti·e·s. Il est 

possible d’atteindre cette flexibilité de plusieurs ma-

nières :

•  Outre des modules obligatoires, la structure d’un 

cursus de formation peut prévoir des modules op-

tionnels, ces derniers ayant un volume plus ou 

moins important.

•  Outre une partie obligatoire au niveau national, le 

cursus peut prévoir une partie qui sera définie et 

mise en œuvre au niveau régional ou sectoriel ou 

au niveau du lieu de formation.

•  Outre une durée réglementaire, la durée de la for-

mation peut prévoir des possibilités de réduction 
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Perméabilité entre les filières de formation

Les filières de formation peuvent être conçues isolé-

ment les unes des autres ou reliées horizontalement 

et verticalement. Dans ce cas, il faut veiller à ce que 

les acquis de la formation soient pris en compte dans 

la filière suivante. Plus les filières de formation sont 

perméables entre elles, plus elles peuvent s’adapter 

en souplesse aux besoins variés des entreprises et des 

apprenant·e·s. Une perméabilité horizontale permet 

par exemple de passer d’une formation scolaire à une 

formation professionnelle duale. Une perméabilité 

verticale permet d’organiser de manière flexible des 

parcours de formation qui se succèdent.

L’Espagne offre un exemple de perméabilité verticale 

de la formation professionnelle vers l’enseignement 

supérieur. Le passage de la formation professionnelle 

supérieure (voir chapitre 6.4) à l’enseignement su-

périeur y est possible si les notes sont suffisantes ou 

après un examen d’entrée.

La question de la perméabilité trouve une extension 

spécifique dans la possibilité d’associer la formation 

professionnelle et la formation académique. Depuis 

plus de deux décennies, des liens se sont développés 

entre ces domaines de formation traditionnellement 

séparés, que l’on peut qualifier de tendances à l’acadé-

misation de la formation professionnelle et à la profes-

sionnalisation simultanée de la formation académique 

(WOLTER 2019, 29 et suiv.). Ainsi, en Allemagne, 

parmi les plus de 300 métiers de formation duale, on 

peut d’une part distinguer un segment de métiers exi-

geants, choisi en grande partie par des apprenant·e·s 

ayant un accès à l’enseignement supérieur. D’autre 

part, les établissements d’enseignement supérieur pu-

blics et de plus en plus dans le privé proposent des cur-

sus dont les objectifs et la conception promettent une 

forte valorisation sur le marché du travail. « Il en ré-

sulte que la clarté du cloisonnement entre les filières 

d’études à orientation professionnelle et les forma-

tions professionnelles préparant à des activités pro-

fessionnelles complexes et exigeantes sur le plan co-

gnitif se perd » (EULER 2019, 66). Dans le cadre de ces 

développements globaux, des formes d’études duales 

intégrées à la formation ou de formation intégrée aux 

études ont vu le jour, associant de différentes ma-

nières les diplômes de formation et d’études (EULER & 

SEVERING 2019 ; EULER 2021). 

la formation professionnelle. Du côté de l’offre, des 

microcertifications intéressantes pour les entreprises 

sont disponibles via des plateformes numériques avec 

des fournisseurs numériques actifs au niveau inter-

national et des offres de cours spécifiques au secteur. 

Ainsi, des plateformes de formation comme edX, Uda-

city ou Coursera, mais surtout des entreprises tech-

nologiques comme Cisco, Google, Amazon ou Micro-

soft, proposent des cours sur de nombreux thèmes qui 

peuvent être validés par l’obtention d’une microcer-

tification (OIT 2022, 171, 183). Nombre de ces cours 

sont proposés non seulement par des universités ré-

putées, mais aussi par des entreprises telles que SAP 

ou Ernst & Young, qui offrent des cours spécifiques à 

leur secteur via leurs propres plateformes. 

Des pays comme l’Australie, la Nouvelle-Zélande ou 

les Philippines ont créé un cadre de référence pour 

les « microcertifications » et leur intégration dans des 

qualifications globales (OIT 2022, 45). Des exemples 

de réalisation actuels montrent tout d’abord que les 

« microcertifications » renforcent et accélèrent les 

évolutions existantes dans la formation continue. En 

revanche, la question de l’importance qu’elles peuvent 

prendre au sein de la formation professionnelle reste 

ouverte. La réponse à cette interrogation dépend 

entre autres de la structure existante de la formation 

professionnelle dans chaque pays. Notamment dans 

les pays où les jeunes qui quittent l’école après la sco-

larité obligatoire n’ont pas accès à une formation pro-

fessionnelle formelle de base, les « microcertifica-

tions » pourraient constituer une passerelle vers un 

diplôme de formation à part entière. Cela s’avère par-

ticulièrement pertinent dans les pays où la proportion 

de personnes travaillant dans l’économie informelle 

sans formation est élevée.

Les potentiels sont contrebalancés par des risques 

(HIPPACH-SCHNEIDER & LE MOUILLOUR 2022). 

La multiplication du nombre de certifications risque 

d’entraîner un manque de transparence pour les ap-

prenant·e·s. Une modularisation trop poussée peut 

bloquer la vision des interactions et nuire au dévelop-

pement de compétences opérationnelles complexes. 

La formation professionnelle aurait alors tendance à 

s’axer sur un besoin actuel de l’entreprise, et non sur 

l’ensemble d’un champ professionnel. Le nombre d’exa-

mens pourrait augmenter, de même que la charge ad-

ministrative.
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5.2.10   Bases factuelles : développement de 
principes de décision et de conception 
solides

De tous les secteurs de l’éducation, la formation pro-

fessionnelle est celui qui est le plus étroitement lié aux 

évolutions économiques et sociales. Cette caracté-

ristique lui confère une importance particulière, mais 

pose également le défi de l’identification rapide des 

tendances et des évolutions futures. Pour anticiper, sai-

sir et interpréter les dynamiques de développement et 

les traduire dans l’organisation de la formation profes-

sionnelle, il est utile de disposer de formes systéma-

tiques de collecte et d’évaluation des données, à orga-

niser au sein du système de formation professionnelle.

Utiliser des bases factuelles pour construire des in-

terventions dans le domaine de la formation profes-

sionnelle peut contribuer à rendre les processus de 

décision et de concertation plus objectifs et à lutter 

contre le risque de voir les mesures de politique de 

formation professionnelle se fonder sur l’intuition, 

la spéculation, des intérêts unilatéraux et des rou-

tines traditionnelles. La compilation de données perti-

nentes constitue donc une base importante pour une 

politique de formation professionnelle rationnelle. Il 

convient de garder à l’esprit que la mise à disposition 

de données ne remplace pas les processus de décision 

et de conception. Les données doivent être interpré-

tées, contextualisées et classées par ordre de prio-

rité, ce qui nécessite concertation, échange et discus-

sion. Toutefois, elles créent une base permettant de 

déterminer si les faits sont vrais ou faux, s’ils méritent 

de faire l’objet d’une recherche ou d’être rejetés, s’ils 

doivent être conservés ou modifiés.

La création d’une base factuelle dans la formation 

professionnelle nécessite de répondre à deux ques-

tions clés : (1) quelles données doivent être collec-

tées et évaluées ? (2) Avec quels instruments ou par 

quelles institutions ?

Quelles données ?

La collecte et l’analyse de données pertinentes et 

fiables nécessitent une réflexion conceptuelle sur le 

type de données nécessaires et à quelles fins, ainsi 

que sur l’effort à fournir pour les collecter. Certaines 

données peuvent faire l’objet d’une recherche avec un 

L’exemple allemand montre que la perméabilité entre 

la formation professionnelle et la formation acadé-

mique peut se concevoir non seulement sous la forme 

d’une connexion consécutive des deux secteurs de 

formation, mais aussi sous la forme d’une imbrication 

des cursus. Dans d’autres pays, des éléments de pra-

tique professionnelle sont intégrés dans les études 

supérieures (cf. l’exemple de l’« apprentissage diplô-

mant » en Angleterre ; cf. KUCZERA & FIELD 2018, 

108 et suiv.) ou l’obtention du diplôme universitaire 

est rendue possible au sein de la formation profes-

sionnelle (cf. l’exemple de la « maturité profession-

nelle » en Suisse ; cf. GONON 2013 ; ECONCEPT 

2015).

Étapes de développement

La dualisation des filières de formation peut se faire 

progressivement à partir d’un modèle d’école ou de 

marché. L’étape finale idéale pourrait être un réseau 

de formations dual(isé)es à différents niveaux de qua-

lification, structurées de manière flexible et avec une 

perméabilité verticale et horizontale entre elles. Les 

étapes de développement possibles vers cet état idéal 

pourraient être les suivantes : 

FIGURE 23   Étapes de flexibilisation des filières 
de formation à différents niveaux de qualification

1 FORMATION POUR DES GROUPES CIBLES HÉTÉROGÈNES : 
L’offre de filières de formation comprend aussi bien des 
filières de formation dual(isé)es pour les apprenant·e·s aux 
performances élevées que pour les apprenant·e·s avec des 
handicaps de départ.

2 FORMATION DANS DES DOMAINES PROFESSIONNELS 
ATTRACTIFS : 
L’offre de formations dual(isé)es comprend aussi des 
formations dans des secteurs ayant besoin de personnel 
qualifié, considérés comme porteurs d’avenir et très 
attractifs pour les jeunes en fin de scolarité.

3 FILIÈRES DE FORMATION À STRUCTURE INTERNE 
FLEXIBLE : 
Les formations dual(isé)es proposées sont structurées de 
manière flexible afin de pouvoir s’adapter aux besoins des 
entreprises et/ou des apprenant·e·s.

4 FILIÈRES DE FORMATION FLEXIBLES ET PERMÉABLES 
JUSQU’AUX ÉTUDES : 
Le réseau propose des formations dual(isé)es à différents 
niveaux de qualification, structurées de manière flexible 
et entre lesquelles il existe une perméabilité verticale et 
horizontale. Certaines filières de formation sont en outre 
liées à des cursus d’études.
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•  Création d’une agence spécifique chargée du suivi 

régulier des évolutions pertinentes et/ou de la col-

lecte de données de recherche

Pour cette dernière approche, il existe des exemples 

dans de nombreux pays pouvant servir de référence 

pour la mise en place d’institutions dans d’autres pays. 

Les exemples suivants illustrent l’éventail des options 

possibles :

•  Dans certains pays, la mise en place et l’exploita-

tion d’un système d’information sur le marché  

du travail est une priorité (COMMISSION EURO-

PÉENNE 2017, 63 et suiv. ; OIT 2017, 80 et suiv.). 

Les expériences montrent que les bases concep-

tuelles, la mise en œuvre technique, mais aussi et 

surtout l’utilisation des données collectées pour la 

politique du marché du travail et de la formation 

sont diverses et complexes.

•  En Allemagne, l’Institut fédéral pour la formation 

professionnelle (BIBB) a notamment pour mission 

de mener des recherches scientifiques sur la base 

d’un programme de recherche. Les projets de re-

cherche menés dans ce cadre servent par exemple 

à préparer des bases réglementaires, à tester et à 

évaluer des projets pilotes ainsi qu’à acquérir des 

connaissances sur les problématiques actuelles de 

la formation professionnelle.

•  L’Observatoire suisse de la formation profession-

nelle (OBS HEFP) identifie, observe et analyse 

l’importance des développements sociaux, éco-

nomiques et technologiques pour la formation pro-

fessionnelle. Il répertorie les tendances dans la 

formation professionnelle, réalise des études et 

publie les résultats, organise des colloques et des 

forums d’échange pour discuter des résultats au 

sein du public spécialisé.

•  Dans des pays comme le Ghana ou les Philippines 

(cf. chap. 5.2.4), des agences nationales de forma-

tion professionnelle ont été créées pour assumer, 

à des degrés divers, certaines des tâches suivantes 

(FROMMBERGER 2015) : suivi des processus de 

développement, coordination des groupes d’inté-

rêt, réalisation d’études et rédaction de rapports 

sur des questions de recherche et de conception 

en cours et temporaires, qualification du personnel 

effort limité dans les sources disponibles, d’autres né-

cessitent des collectes indépendantes. En principe, 

les données qui revêtent une importance particulière 

sont celles qui peuvent venir étayer la conception 

des points faibles identifiés ou des réformes prévues. 

Voici quelques exemples de besoins en données :

•  Données statistiques sur les relations entre l’offre 

et la demande sur le marché du travail et de la for-

mation

•  Données d’évaluation sur l’effet des interventions 

publiques dans la politique du marché du travail ou 

de la formation

•  Données d’enquête sur les besoins de formation en 

entreprise ou sur les besoins de formation indivi-

duels

•  Données d’analyse sur le rapport coût/bénéfice 

d’une formation dual(isé)e dans des professions ou 

des secteurs spécifiques

•  Données d’analyse sur les abandons dans les fi-

lières de formation critiques 

•  Données historiques sur les parcours de formation 

de certains groupes cibles de la formation profes-

sionnelle

Quels instruments ? Quelles institutions ?

Les données constituent la matière première à inter-

préter par l’expertise personnelle et à préparer pour 

des processus de conception ciblés. Cette expertise 

personnelle peut être organisée de différentes ma-

nières :

•  Transfert de la responsabilité à un service du mi-

nistère compétent

•  Mandat donné à des institutions pour la collecte 

ponctuelle ou continue de données essentielles 

(par ex. universités, instituts de conseil).

•  Participation à des réseaux internationaux avec 

accès à des données issues de publications et 

d’échanges d’expert·e·s
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4 GESTION D’UNE INFRASTRUCTURE DE RECHERCHE : 
Des agences ou des instituts sélectionnés mènent et 
coordonnent une recherche systématique et continue 
sur les questions structurelles et de développement du 
système de formation professionnelle et les résultats 
sont intégrés dans les activités politiques en matière de 
formation professionnelle.

 
5.2.11   Équivalence : la formation 

professionnelle dans la lutte pour 
la réputation, l’attractivité et 
l’acceptation

Que ce soit par les jeunes qui quittent l’école et leurs 

parents au moment de s’interroger sur la poursuite 

de leur formation ou par les responsables du per-

sonnel dans les entreprises au moment de détermi-

ner la meilleure stratégie de recrutement : les forma-

tions professionnelles et académiques ne sont pas 

seulement comparées les unes aux autres, elles sont 

aussi valorisées les unes par rapport aux autres. À cet 

égard, on trouve deux positions de base opposées. 

L’une considère la formation professionnelle comme 

le parent pauvre de la formation générale. Ce point de 

vue contraste avec la formule régulièrement affirmée, 

notamment par les politiques, dans les pays propo-

sant une formation professionnelle duale : « La forma-

tion professionnelle et la formation académique sont 

de même valeur, mais pas de même nature ! » Cette 

équivalence confère à la formation professionnelle un 

prestige et une acceptation qui la rendent également 

attractive pour les jeunes aux performances élevées.

Les caractéristiques décrites sont des attributs de va-

leur et, comme tous les jugements de valeur, elles ne 

sont ni vraies ni fausses, mais sont soit acceptées et 

partagées par les destinataires, soit contestées et re-

jetées. La formule de l’équivalence de la formation 

professionnelle sonne donc de prime abord comme 

un constat descriptif, mais à y regarder de plus près, 

elle s’avère être une appréciation discutable. Les juge-

ments de valeur peuvent être soutenus ou contestés 

par des arguments, sachant que le jugement de valeur 

comme les arguments peuvent être contestés. 

de formation professionnelle, accréditation et cer-

tification de personnes et d’institutions.

•  En Suisse, des « Leading Houses » ont vu le jour et 

regroupent des spécialistes de la formation pro-

fessionnelle qui mènent des recherches systéma-

tiques et approfondies sur certains thèmes prio-

ritaires (par ex. la numérisation dans la formation 

professionnelle ou la gouvernance de la formation 

professionnelle). Outre la recherche originale, les 

« Leading Houses » ont pour mission de promou-

voir la relève en matière de recherche, d’intensifier 

la mise en réseau nationale et internationale sur 

les thèmes de recherche prioritaires de la forma-

tion professionnelle et de transmettre les résultats 

de ces recherches lors de congrès, dans des ate-

liers et des publications. 

Étapes de développement

La production de données pertinentes pour étayer les 

politiques de formation professionnelle peut se faire 

avec une intensité et une continuité variables. Comme 

le montrent les étapes de développement suivantes, 

cela peut aller de la mise en place d’activités relati-

vement peu exigeantes jusqu’à la création d’une in-

frastructure de recherche autonome :

FIGURE 24  Étapes de la mise en place 
d’infrastructures permettant d’établir des bases 
factuelles pour les activités de décision et de 
conception

1 UTILISATION DE BASES DE DONNÉES NATIONALES : 
Des instances sélectionnées sont chargées de rassembler 
et de fournir régulièrement des informations provenant de 
sources de données nationales existantes et pertinentes 
pour la formation professionnelle

2 UTILISATION DE BASES DE DONNÉES ET D’UNE 
EXPERTISE INTERNATIONALE : 
Des instances sélectionnées sont chargées de rassembler 
et de fournir régulièrement des informations provenant 
d’études et de sources internationales disponibles et 
pertinentes pour la formation professionnelle. L’instance 
est intégrée dans des réseaux pertinents et recueille 
les tendances actuelles de l’évolution de la formation 
professionnelle.

3 MISE EN ŒUVRE D’UN SUIVI DE LA FORMATION BASÉ 
SUR DES INDICATEURS : 
Des instances sélectionnées réalisent un suivi des 
principales évolutions sur le marché de la formation et du 
travail ayant un impact sur la formation professionnelle. Le 
suivi repose sur un ensemble d’indicateurs convenus qui 
servent de base à la collecte de données pertinentes.
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Perspective des entreprises

Pour les entreprises, deux facteurs sont essentiels 

dans le recrutement et la fidélisation du personnel : la 

disponibilité de personnes qualifiées sur le marché du 

travail et le résultat des bilans coûts/bénéfices dans la 

comparaison des différentes options de recrutement. 

Si le marché du travail ne propose pas suffisamment 

de personnes qualifiées, la qualification du personnel 

passe alors au premier plan. Lors du recrutement de 

personnel qualifié, les options de la formation profes-

sionnelle et de l’intégration des personnes diplômées 

de l’enseignement supérieur peuvent également en-

trer en ligne de compte.

Dans cet éventail, l’apprentissage constitue une op-

tion qui, selon la structure du marché, est plus ou 

moins attractive pour l’entreprise ou jugée équiva-

lente à d’autres voies de recrutement. L’attractivité 

augmente notamment lorsque le profil de compé-

tences des candidat·e·s est pertinent et qualitative-

ment adapté aux besoins de l’entreprise.

Des facteurs émotionnels peuvent influencer de dif-

férentes manières le comportement décisionnel des 

responsables du personnel. Il peut exister des tradi-

tions concernant la mesure dans laquelle il est du de-

voir des entreprises de former des personnes à un mé-

tier. Les expériences passées, bonnes ou mauvaises, 

peuvent influencer la volonté ou le refus de sélection-

ner des jeunes sortant de l’école avec certaines carac-

téristiques (par ex. le niveau d’études, l’origine migra-

toire, le sexe) pour une formation.

Dans ce contexte, il est essentiel que la formation 

professionnelle soit intégrée dans les stratégies de 

personnel des entreprises selon des modalités dif-

férentes en fonction du pays et du secteur écono-

mique. « Les sociétés d’ingénierie britanniques et alle-

mandes ont intégré les apprentissages basés sur des 

profils professionnels larges dans leurs stratégies de 

recrutement et de DRH à long terme, en les utilisant 

pour pourvoir des postes de cadres moyens. Le même 

schéma a pu être identifié pour le secteur du com-

merce de détail en Allemagne, mais pas pour le sec-

teur du commerce de détail au Royaume-Uni. » (OIT 

2022, 91)

Les évaluations se fondent sur des arguments et 
des émotions

Quels sont donc les arguments en faveur de l’équi-

valence ? On pourrait avancer les arguments sui-

vants : l’accès à la profession et à l’emploi est aussi fa-

cile avec un diplôme de formation qu’avec un diplôme 

d’études ! La population juge la formation profession-

nelle aussi valorisante que les études ! Certains di-

plômes de la formation professionnelle sont évalués 

dans le cadre national des certifications au même ni-

veau qu’un diplôme de licence ! En même temps, on 

pourrait avancer les contre-arguments suivants : de 

plus en plus de jeunes aspirent à un diplôme universi-

taire ! Dans l’ensemble, les perspectives profession-

nelles sont meilleures avec un diplôme universitaire 

qu’avec un diplôme de formation professionnelle !

Les décisions pour ou contre une formation profes-

sionnelle ne sont souvent pas seulement soutenues 

par des arguments rationnels, mais sont également in-

fluencées par des facteurs émotionnels. Au sein de 

groupes sociaux, en particulier dans les pays en dé-

veloppement et émergents, les traditions culturelles 

et religieuses peuvent influencer l’image d’un métier, 

par exemple en ce qui concerne la possibilité pour les 

femmes d’exercer certaines activités ou pour les per-

sonnes au niveau social plus élevé d’effectuer des  

travaux physiques (CLEMENT 2013, 8). « Que l’arti-

sanat soit une expression de force et de compétence 

ou plutôt de subordination, de telles idées sont pro-

fondément enracinées dans la culture d’une société 

et ont généralement une longue histoire » (CLEMENT 

2013, 17). 

Les réflexions ci-dessus permettent de dégager deux 

axes de travail : (1) l’évaluation de l’équivalence de la 

formation professionnelle par rapport à la formation 

générale ou supérieure est une question de perspec-

tive. (2) Les évaluations et les décisions prises selon la 

perspective de différents groupes se fondent sur des 

arguments objectifs et/ou des raisons émotionnelles. 

Pour évaluer l’équivalence de la formation profession-

nelle, il ne faut donc pas se baser sur des réactions 

rapides d’approbation ou de rejet, mais plutôt sur 

des réflexions concernant les raisons et le contexte. 

Il convient donc à présent de prendre en compte et 

d’éclairer les perspectives des deux groupes essen-

tiels, les entreprises et les jeunes en fin de scolarité.
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•  Revenu et sécurité de l’emploi : une étude de HA-

NUSHEK et al. (2017) montre que les diplômes de 

formation professionnelle permettent une entrée 

plus rapide dans le système de l’emploi que les di-

plômes de formation générale, mais qu’au cours 

de la vie active, les diplômes de formation géné-

rale conduisent à une plus grande sécurité de l’em-

ploi et, dans de nombreux pays, à un revenu plus 

élevé. En revanche, des enquêtes menées en Suisse 

montrent que le risque de chômage chez les per-

sonnes diplômées de la formation professionnelle 

est nettement plus faible que chez les titulaires 

d’une maturité gymnasiale (KUHN & SCHWERI 

2023, 19).

•  Différence de revenu entre les personnes diplô-

mées de formation et les personnes peu qualifiées : 

si les différences de rémunération entre les per-

sonnes sans formation et celles qui en ont une sont 

faibles dans une profession donnée, les personnes 

diplômées de l’école n’ont pas d’intérêt à suivre 

une formation professionnelle dans les professions 

concernées (AGBB 2022, 347 ; BOSCH 2023).

•  Une analyse détaillée s’impose : s’il est vrai que les 

revenus entre les personnes diplômées de forma-

tion ou d’études diffèrent en moyenne en faveur 

de ces derniers, il existe de grands écarts dans ces 

deux groupes, de sorte que la comparaison de pro-

fessions spécifiques peut également faire appa-

raître des gains plus élevés chez les personnes di-

plômées de formation (cf. EBNER et al. 2023, 29).

Les facteurs émotionnels peuvent varier d’un individu 

à l’autre, mais aussi acquérir une pertinence diffé-

rente en fonction du contexte social. Ainsi, les formes 

de division du travail liées au genre, les tabous reli-

gieux et les rôles traditionnels ont un impact diffé-

rent dans les régions rurales des pays en développe-

ment et dans les sociétés postmodernes où les projets 

d’identité individuelle ont une grande importance. Les 

attitudes, les associations d’idées et les sentiments à 

l’égard d’une formation professionnelle (par rapport 

aux études) ou d’une profession donnée peuvent à 

leur tour dépendre de nombreux facteurs, notamment 

des attentes de l’entourage familial et amical, de la dé-

nomination de la profession (voir ULRICH et al. 2016) 

ou de sa réputation sociale (EBNER et al. 2023, 29 ; 

JOYE 2023). La désignation des lieux d’apprentissage 

Perspective des jeunes en fin de scolarité

Pour les jeunes en fin de scolarité, la situation de dé-

cision présente également une combinaison de deux 

facteurs : (1) des options de principe sur la base du di-

plôme de fin d’études existant, (2) des attentes et re-

présentations rationnelles et émotionnelles sur les fu-

tures voies de formation et professionnelles. 

L’éventail des options après la fin de la scolarité est 

tout d’abord influencé par les conditions d’admission 

aux études et à la formation. L’admission aux études 

ainsi qu’à d’autres formations postscolaires requiert 

en général des diplômes scolaires précis. Les frais 

d’inscription ou de scolarité peuvent constituer un 

autre obstacle à la sélection, selon les pays, les jeunes 

issus de groupes de population défavorisés sur le plan 

socio-économique se trouvant dans l’impossibilité de 

les financer. En outre, dans de nombreux pays, l’accès 

à un emploi dans la fonction publique est lié à l’obten-

tion d’un diplôme (CLEMENT 2013, 16). L’accès à une 

formation professionnelle dual(isé)e exige que les en-

treprises soient prêtes à créer des postes de forma-

tion correspondants et, du point de vue des candi-

dat·e·s concerné·e·s, que la décision de sélection soit 

prise en faveur de la personne concernée.

Dans le cadre de cet éventail de possibilités, le choix 

pour ou contre une formation professionnelle ou un 

métier spécifique dépend des dispositions ration-

nelles et émotionnelles des jeunes en fin de scolarité.

Les facteurs rationnels sont les caractéristiques liées 

à un diplôme professionnel, telles que le revenu et la 

rémunération, l’avancement et les possibilités de pro-

motion, la sécurité professionnelle ainsi que les tâches 

utiles, stimulantes et intéressantes. En outre, les ca-

ractéristiques intrinsèques de la formation peuvent 

influencer son attractivité, par exemple la qualité (es-

timée), la durée ou la rémunération de la formation. 

La pondération des facteurs peut varier entre les 

pays, mais aussi entre les groupes sociaux au sein d’un 

même pays. Alors que les motifs du revenu et de la sé-

curité dominent pour certains, les motifs de carrière 

et d’épanouissement personnel sont au premier plan 

pour d’autres. En ce qui concerne les motifs du revenu 

et de la sécurité, différents critères peuvent jouer un 

rôle dans les réflexions :
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peut également influencer la perception de la for-

mation professionnelle. Ainsi, certains pays tentent 

de revaloriser les écoles professionnelles sur le plan 

conceptuel en les désignant comme « centre d’excel-

lence », « institut de formation industrielle » ou « uni-

versité d’EFP » (OIT 2022, 89, 139, 167). Là encore, 

les appréciations peuvent varier d’un pays à l’autre. 

Ainsi, le métier de coiffeur/coiffeuse et les profes-

sions dans le domaine des mathématiques, de l’infor-

matique, des sciences naturelles et de la technologie 

sont en principe mieux reconnus dans les pays en dé-

veloppement que dans les pays industrialisés (CLE-

MENT 2013, 11, 34). 

Étapes de développement

Dans de nombreux pays, l’apprentissage en tant que 

domaine d’enseignement ou les différents métiers de 

formation ne jouissent pas d’une très bonne réputa-

tion auprès des entreprises et/ou des jeunes en fin 

de scolarité et ne sont pas considérés comme équiva-

lents aux filières de formation scolaire (supérieure). 

Les mesures de promotion de l’image de marque 

doivent correspondre de manière aussi ciblée que 

possible aux facteurs rationnels et émotionnels à la 

base d’une telle appréciation. La grande qualité des 

filières de formation, des institutions de formation 

et des domaines professionnels en question est une 

condition préalable nécessaire à toute promotion de 

leur image de marque. Si ce n’est pas le cas, les initia-

tives correspondantes ne sont pas crédibles et restent 

en fin de compte sans effet. Les mesures visant à amé-

liorer l’image de marque sont particulièrement effi-

caces lorsque la qualité d’un programme, d’une ins-

titution ou de la formation professionnelle dans un 

domaine professionnel est supérieure, en termes de 

facteurs rationnels, à l’appréciation des destinataires 

potentiels (CLEMENT 2013, 34).

Si des mesures de promotion de l’image de marque 

sont proposées ci-après en référence à différentes 

priorités en termes d’étapes de développement, ces 

activités d’image peuvent s’exprimer de diverses 

manières, notamment dans la conception de réfé-

rences professionnelles dans les manuels scolaires, 

dans l’orientation professionnelle, dans les concours 

d’élèves, dans les salons professionnels et les bourses 

d’apprentissage, dans le conseil professionnel ou 

dans des campagnes dans les médias traditionnels 

et sociaux. L’Australie soutient le développement de 

l’image de marque de l’apprentissage par le biais d’un 

« Programme d’ambassade de l’apprentissage » (OIT 

2022, 119). Nombre de ces activités visent à influen-

cer les facteurs de décision émotionnels. En même 

temps, il faut tenir compte du fait que les facteurs de 

décision rationnels tels que le salaire, la sécurité, les 

possibilités de promotion ou la qualité de la formation 

et du travail ne peuvent généralement être influen-

cés que par l’économie ou les entreprises. Dans ce 

contexte, on peut distinguer les étapes de développe-

ment suivantes (voir également CLEMENT 2013) :  

FIGURE 25  Étapes de la promotion de l’image pour 
accroître la réputation et l’attrait de l’apprentissage

1 PROMOTION DE L’IMAGE DES FILIÈRES/PROJETS DE 
FORMATION : 
La formation professionnelle dans le cadre de filières ou 
de projets de haute qualité fait l’objet d’activités d’image 
ciblées. Cette approche se concentre sur la présentation 
d’exemples individuels de réussite.

2 PROMOTION DE L’IMAGE DES INSTITUTIONS DE 
FORMATION : 
La formation professionnelle dans des institutions de 
formation de qualité (par ex. écoles, entreprises, centres 
de formation) jouissant d’une bonne réputation fait l’objet 
d’activités d’image ciblées.

3 PROMOTION DE L’IMAGE DE SECTEURS/CHAMPS 
PROFESSIONNELS : 
La formation professionnelle dans des secteurs et des 
champs professionnels prometteurs fait l’objet d’activités 
d’image ciblées. Les secteurs peuvent déjà avoir une forte 
attractivité et, par conséquent, avoir un impact positif 
sur d’autres domaines de formation. Mais l’accent peut 
également être mis sur des secteurs et des professions 
affichant une qualité élevée et disposant ainsi de bonnes 
possibilités de revenus et d’avancement, mais qui, malgré ces 
facteurs positifs, ne jouissent pas d’une grande réputation.

4 PROMOTION DE L’IMAGE À GRANDE ÉCHELLE : 
L’apprentissage dans son ensemble fait l’objet de vastes 
activités d’image. Les mesures visent à renforcer la 
réputation existante en principe et à faire prendre 
conscience des potentiels par rapport à d’autres voies de 
qualification.
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6.1 |   Cadre de référence pour 
l’analyse et la conception de 
projets de développement

La question principale de cette étude est d’identifier 

les étapes de la mise en œuvre d’une formation pro-

fessionnelle dual(isé)e. Elle part de l’hypothèse qu’une 

formation professionnelle dual(isé)e peut être analy-

sée et conçue à partir de onze éléments. Du point de 

vue des parties prenantes responsables dans un pays, 

il est possible de faire évoluer progressivement le sys-

tème de formation professionnelle vers un système 

de formation professionnelle dual(isé)e en structurant 

les différents éléments selon les priorités et la vitesse 

souhaitées.

La configuration concrète d’un projet de développe-

ment ou de réforme dépend de la situation de départ, 

des préférences et des ressources des responsables 

du projet. Par exemple, certains éléments peuvent 

déjà se trouver à un niveau de développement supé-

rieur, tandis que d’autres se trouvent encore au ni-

veau inférieur. Les préférences des responsables 

déterminent alors quels éléments doivent être priori-

taires et faire l’objet d’interventions ciblées. En outre, 

les ressources disponibles en termes de temps, de 

personnel et de financement détermineront l’ampleur 

d’un projet de réforme.

Les onze éléments ont été expliqués au chapitre 5 et 

structurés en étapes de développement, dans le sens 

d’étapes possibles sur la voie d’une formation profes-

sionnelle dual(isé)e. Les tableaux suivants font la syn-

thèse des étapes de développement dans les diffé-

rents éléments du système.

6 |   Mise en œuvre : planification de projets de 
développement basés sur la transposition

 (1)   Portée politique : la formation professionnelle 
comme moyen d’atteindre des objectifs 
économiques, sociaux et individuels

1 Accent sur l’objectif économique : La formation 
professionnelle vise en premier lieu à fournir à l’économie 
et aux entreprises une main-d’œuvre qualifiée. Pour ce 
faire, elle développe des compétences professionnelles 
afin de répondre aux besoins de compétences actuels et 
futurs.

2 Accent sur l’intégration sociale par des incitations 
pour les entreprises : La formation professionnelle 
vise non seulement l’intégration économique, mais aussi 
l’intégration sociale de la génération montante dans 
le travail et la société. Les entreprises sont incitées à 
proposer une formation à des jeunes avec des handicaps 
de départ et à engager pour cela des efforts de formation 
particuliers.

3 Accent sur l’intégration sociale grâce à des places de 
formation subventionnées par l’État : Afin de pallier le 
manque de places de formation en entreprise, des places 
de formation subventionnées par l’État sont proposées 
aux jeunes avec des handicaps de départ et permettent 
d’acquérir un diplôme de formation reconnu.

4 Accent sur le développement personnel : La 
formation professionnelle offre un large éventail de 
filières de formation à des personnes disposant de bases 
de formation diverses, combinant des domaines de 
compétences professionnelles et générales. La diversité 
des filières de formation offre un potentiel d’utilisation 
de la formation professionnelle comme une étape 
importante dans l’élaboration des parcours de formation 
individuels.
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 (2)   Orientation des objectifs : qualification pour 
des mondes du travail ouverts sur l’avenir

(3)   Principe dual : apprentissage en alternance entre école et entreprise

Point de départ : formation 
scolaire

Point de départ : formation  
« sur le terrain »

1 Accent sur les compétences professionnelles : 
Cursus de formation largement axé sur 
le développement des compétences 
professionnelles ayant un lien important avec  
le présent.

La pratique comme objet 
d’enseignement : La formation 
en milieu scolaire établit certes 
des liens avec la pratique dans 
les matières ou les unités 
d’enseignement, mais sans faire 
appel à des professionnel·le·s de 
terrain.

Enrichissement de la formation 
informelle : La formation 
(informelle) « sur le terrain » 
prévoit, outre la démonstration 
d’activités pratiques de travail, 
des phases d’explication et 
d’instruction approfondies.

2 Extension ponctuelle à des compétences 
interdisciplinaires : Le cursus de formation se 
concentre en premier lieu sur le développement 
des compétences professionnelles avec un 
rapport élevé au présent. Parallèlement, des 
unités isolées sont intégrées en référence à des 
compétences d’action interdisciplinaires et/ou à 
la maîtrise de défis futurs.

Intégration ponctuelle de la 
pratique dans l’enseignement : 
La formation en milieu scolaire 
permet aux apprenant·e·s d’avoir 
un aperçu ponctuel de la pratique 
en l’intégrant dans l’enseignement 
(par ex. sous forme de visites 
d’entreprises, de présentations de 
professionnel·le·s de terrain).

Planification et structuration 
d’une formation en entreprise : 
La formation en entreprise repose 
sur un plan comprenant les 
opérations à enseigner sur une 
période donnée et leur explication.

3 Approche de compétences professionnelles 
et transversales dans des unités séparées : 
Cursus de formation avec une part importante 
d’unités alliant des compétences professionnelles 
et interdisciplinaires, tout en préparant à relever 
les défis futurs. Dans le même temps, certaines 
unités restent largement axées sur la maîtrise 
des exigences professionnelles actuelles. Le 
personnel enseignant et chargé des examens 
se répartit le travail en fonction des différents 
niveaux d’exigences.

Phases de pratique coordonnées 
au sein du cursus de formation : 
Des phases pratiques plus ou 
moins étendues sont prévues dans 
le cadre de la formation en école 
(stages), elles sont harmonisées 
avec les contenus d’apprentissage 
du cursus et leurs expériences 
font l’objet d’une réflexion et sont 
évaluées par l’école.

Enrichissement par des phases 
d’apprentissage « sur le terrain» :  
Dans le cadre de la formation 
en entreprise, les apprenant·e·s 
ont l’occasion d’acquérir des 
contenus d’apprentissage et des 
compétences sur des processus 
liés au travail « hors du lieu de 
travail » à raison d’au moins un jour/
semaine auprès de prestataires de 
formation.

4 Approche de compétences professionnelles 
et transversales en continu dans des unités 
intégrées : Le cursus de formation aborde non 
seulement les compétences professionnelles, 
mais aussi le développement de compétences 
transversales et la préparation à la maîtrise des 
défis futurs dans l’environnement professionnel. 
Le personnel enseignant et chargé des examens 
adopte une approche intégrative dans toutes les 
unités.

Structure de formation en 
alternance avec des phases 
pratiques importantes : Les 
parties pratiques représentent au 
moins 40 % du cursus. Elles sont 
définies comme obligatoire dans le 
cursus, leur qualité est contrôlée 
et elles comptent pour les examens 
finaux.

Structure de formation en 
alternance : La formation 
informelle ou la formation en 
entreprise se transforme en 
une formation dual(isé)e, dans 
la mesure où les contenus de 
formation de l’entreprise et des 
prestataires de formation sont 
intégrés au sein d’un cursus et 
les résultats de la formation sont 
constatés et certifiés.
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(4)   Culture du partenariat : interaction entre les parties 
prenantes de l’État et les entreprises

(5)   Professionnalisation du personnel de formation : 
moteur de l’évolution

Point de départ :
formation scolaire

Point de départ :
formation « sur le terrain »

Personnel de formation 
scolaire

Personnel de formation en 
entreprise

1 Entreprises pionnières : 
Un nombre relativement 
restreint d’entreprises 
s’engagent de manière limitée 
dans la réalisation de phases de 
formation en entreprise et/ou 
soutiennent le développement 
d’offres de formation dual(isé)e 
dans d’autres champs d’action.

Phases d’instruction 
intégrées : Dans le cadre de 
la qualification de leur relève, 
les entreprises prévoient, 
outre leur utilisation dans 
des processus de travail 
productifs, des phases 
d’instruction et de réflexion.

Compétences 
professionnelles : Le 
personnel enseignant des 
écoles professionnelles est 
techniquement capable 
d’étayer le contenu de ses 
cours par des exemples 
pertinents tirés de la 
pratique professionnelle.

Compétences 
d’enseignement : Le 
personnel de formation 
en entreprise est en 
mesure de transmettre 
aux apprenant·e·s des 
processus de travail 
pertinents de manière 
compréhensible.

2 Ancrage ponctuel dans des 
secteurs économiques :  
Dans certains secteurs 
économiques, la formation 
professionnelle dual(isé)e 
devient pour les entreprises 
une option répandue dans le 
recrutement de personnel 
qualifié.

Planification de la 
formation : Lors de la 
qualification de leur relève, 
les entreprises suivent un 
plan dont les contenus sont 
transmis dans un cadre 
temporel prédéfini. Le plan 
correspond à l’éventail des 
processus de travail mis en 
œuvre dans l’entreprise.

Compétences didactiques 
et méthodologiques : 
Le personnel enseignant 
des écoles professionnelles 
est en mesure, sur le plan 
didactique, de combiner 
de manière méthodique 
et variée la théorie et la 
pratique.

Compétences de 
planification : Le 
personnel de formation 
en entreprise est en 
mesure de planifier 
systématiquement le 
passage des apprenant·e·s 
dans les secteurs de travail 
de l’entreprise.

3 Ancrage durable : La 
participation des entreprises 
dans les différents champs 
d’action au niveau institutionnel 
et organisationnel et au niveau 
de la formation est continue et 
durable.

Libération pour les 
phases d’apprentissage 
hors du travail : Les 
entreprises libèrent leurs 
« apprenti·e·s » pour les 
phases d’apprentissage hors 
du travail. Pendant cette 
période, elles continuent 
à verser la rémunération 
existante et prennent en 
charge, le cas échéant, les 
frais de cours et de transport 
occasionnés.

Compétences 
organisationnelles : Le 
personnel enseignant des 
écoles professionnelles 
est en mesure, sur le 
plan organisationnel, 
de planifier et de 
coordonner le déroulement 
de la formation des 
apprenant·e·s en école et 
la pratique en entreprise, 
en collaboration avec le 
personnel de l’entreprise.

Compétences 
d’intégration : Le 
personnel de formation en 
entreprise est en mesure 
d’intégrer les contenus 
des phases de formation 
scolaire et, le cas échéant, 
d’en tenir compte dans 
l’organisation des phases 
de formation en entreprise.

4 Partenariat social 
institutionnalisé : La 
collaboration entre l’État et 
l’économie est institutionnalisée 
au sein de champs d’action 
convenus dans des formes 
de participation à bas et haut 
niveau. La participation de 
l’économie peut aller de formes 
d’échange d’informations 
jusqu’au transfert de missions 
gouvernementales dans la (co)
responsabilité d’organisations 
corporatistes de l’économie.

Phases sur et hors du 
lieu de travail régies par 
un cursus et certifiées : 
Les entreprises organisent 
les phases de travail et 
d’instruction sur la base 
d’un cursus défini. Les 
compétences acquises sont 
documentées et certifiées, 
soit par le biais d’examens 
formels, soit via des 
procédures de validation des 
compétences acquises de 
manière informelle.

Compétences en matière 
de développement de 
la qualité : Le personnel 
enseignant des écoles 
professionnelles est 
en mesure, sur le plan 
conceptuel et de la 
communication, d’évaluer 
les phases d’apprentissage 
en école et en entreprise 
d’un cursus de formation 
sur la base de critères de 
qualité et d’introduire des 
améliorations si nécessaire.

Compétences en matière 
de développement de la 
qualité : Le personnel de 
formation en entreprise 
est en mesure d’évaluer 
la qualité des phases de 
formation en entreprise 
en fonction de critères 
et d’introduire des 
améliorations si nécessaire.
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(6)  Développement de la qualité : codification et révision des normes

Sphère de responsabilité :
parties prenantes politiques

Sphère de responsabilité :
personnel de formation sur les lieux de formation

1 Recommandations à titre indicatif : Les instances 
responsables de l’État publient des recommandations pour 
les domaines de qualité. Les points de repère doivent être 
pris en compte par les parties prenantes concernées lors de 
l’élaboration des formations dual(isé)es.

Documentation de sa propre vision de la qualité :
L’école et l’entreprise documentent leur vision d’une qualité 
satisfaisante dans la mise en œuvre des processus de 
formation.

2 Socle fondamental à partir duquel expérimenter : Les 
instances responsables de l’État définissent un socle de 
quelques normes de qualité pour les différents domaines. Ces 
normes sont formulées de manière suffisamment ouverte et 
doivent être explorées par les parties prenantes concernées 
pour l’organisation de formations dual(isé)es dans le cadre 
d’une auto-évaluation et, le cas échéant, adaptées aux 
conditions générales de leur domaine de formation.

Documentation du niveau de qualité atteint : L’école et 
l’entreprise analysent et documentent le degré de mise en 
œuvre de la qualité de la formation dans leur propre lieu de 
formation sur la base de la vision qu’elles ont documentée.

3 Socle fondamental avec mise en œuvre obligatoire : Les 
instances responsables de l’État définissent un ensemble de 
normes de qualité obligatoires pour les différents domaines. 
Les contrats d’apprentissage doivent être conclus par écrit et 
contenir des déclarations contraignantes sur les droits et les 
obligations de l’entreprise de formation et de l’apprenti·e· ; 
le développement et la mise en œuvre des examens ainsi que 
les tests d’aptitude des centres et du personnel de formation 
professionnelle ont lieu sur la base de normes formulées de 
manière détaillée.

Réflexion sur les avis externes : L’école et l’entreprise 
demandent un avis externe concernant l’exigence de qualité 
défendue et sa mise en œuvre actuelle sur leurs lieux de 
formation. Ils réfléchissent aux retours d’information et 
adaptent, le cas échéant, les critères et les mesures de 
développement de la qualité de leur formation

4 Cadre de qualité avec mise en œuvre obligatoire : Les 
instances responsables de l’État définissent sous forme 
détaillée pour les différents domaines un cadre de qualité 
différencié avec des normes de qualité obligatoires. Leur 
application est régulièrement contrôlée par des organismes 
externes. Le cadre de qualité permet de représenter et 
mettre en œuvre une formation professionnelle dual(isé)e à 
un haut niveau de qualité.

Concept de contrôle et de développement de la qualité :
L’école et l’entreprise mettent en œuvre un concept de 
qualité qui intègre des formes d’auto-évaluation et de 
contrôle externe pour analyser et développer la qualité de 
leur formation. Le concept de qualité comprend au moins 
quatre domaines de qualité différents avec les normes 
correspondantes. Le concept doit associer les processus de 
contrôle de la qualité à ceux du développement de la qualité.
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(7)   Gouvernance participative : établir le 
cadre institutionnel et juridique

(8)   Financement de la formation 
professionnelle : équilibre entre 
les estimations des coûts et des 
bénéfices

(9)   Structures de formation 
flexibles : gestion de la vitesse 
du changement et de la 
diversité

1 Consultation temporaire de certains 
experts : Des expert·e·s, notamment de 
l’économie, s’associent à l’élaboration des 
tâches de l’État sur la base de leur expertise 
dans le cadre d’instances temporaires (par 
ex. cercle d’expert·e·s, conseil consultatif) au 
niveau de l’information et de la consultation

Attention éveillée par la promotion 
de la transparence : Des bilans coûts-
avantages avec des informations 
différenciées sont mis à disposition 
pour les secteurs avec des bénéfices 
nets ainsi que pour ceux avec 
un potentiel de bénéfices élevé 
accompagné de coûts nets. 

Formation pour des groupes 
cibles hétérogènes : L’offre de 
filières de formation comprend 
aussi bien des filières de formation 
dual(isé)es pour les apprenant·e·s 
aux performances élevées que 
pour les apprenant·e·s avec des 
handicaps de départ.

2 Nomination temporaire des représentants 
de l’économie dans les instances : 
Des délégations d’institutions centrales 
de l’économie sont nommées pour un 
mandat donné dans des instances qui 
s’occupent durablement de la conception 
de tâches spécifiques dans la formation 
professionnelle. Au sein des comités, 
elles disposent d’un droit de vote avec 
la délégation de l’État dans la prise de 
décisions.

Subventionnement ciblé : Les 
entreprises des secteurs présentant 
un potentiel de bénéfices élevé et 
des coûts nets modérés bénéficient 
de formes de soutien financier 
modulées pour compenser leurs 
coûts de formation. Pour des 
raisons de réversibilité, les options 
existantes incluent des formes de 
subventionnement. 

Formation dans des domaines 
professionnels attractifs : 
L’offre de formations dual(isé)es 
comprend aussi des formations 
dans des secteurs ayant besoin 
de personnel qualifié, considérés 
comme porteurs d’avenir et très 
attractifs pour les jeunes en fin de 
scolarité.

3 Co-responsabilité des institutions non 
gouvernementales dans la composition 
des instances : Les instances chargées 
de l’organisation de tâches spécifiques 
dans la formation professionnelle sont 
composées de délégations de l’économie et, 
le cas échéant, d’autres parties prenantes 
d’institutions non gouvernementales. La 
délégation de l’institution agit de manière 
autonome et indépendante. Au sein des 
comités, elles disposent d’un droit de vote 
avec la délégation de l’État dans la prise de 
décisions. 

Subventionnement significatif :
Les entreprises des secteurs ayant 
un fort potentiel de bénéfices et des 
coûts nets élevés reçoivent des formes 
de soutien financier significatif pour 
compenser (partiellement) leurs coûts 
de formation.

Filières de formation à structure 
interne flexible :
Les formations dual(isé)es 
proposées sont structurées de 
manière flexible afin de pouvoir 
s’adapter aux besoins des 
entreprises et/ou des apprenant·e·s.

4 Transfert de tâches souveraines : 
Des tâches souveraines spécifiques sont 
transférées à des instances composées 
de délégations d’institutions non 
gouvernementales. La composition et le 
mandat des instances sont définis. L’exercice 
des tâches se fait durablement sous la 
responsabilité de l’organe.

Recours massif à l’aide financière :
Les entreprises des secteurs à faible 
potentiel de bénéfices et à coûts nets 
élevés reçoivent des formes de soutien 
financier significatif. Pour attirer 
ces entreprises, le large éventail de 
modèles de financement peut être 
appliqué sous une forme adaptée.

Filières de formation flexibles et 
perméables jusqu’aux études :
Le réseau propose des formations 
dual(isé)es à différents niveaux 
de qualification, structurées de 
manière flexible et entre lesquelles 
il existe une perméabilité verticale 
et horizontale. Certaines filières de 
formation sont en outre liées à des 
cursus d’études.
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(10)   Bases factuelles : développement de principes de 
décision et de conception solides

(11)   Équivalence : la formation professionnelle dans la lutte 
pour la réputation, l’attractivité et l’acceptation

1 Utilisation de bases de données nationales : Des 
instances sélectionnées sont chargées de rassembler et de 
fournir régulièrement des informations provenant de sources 
de données nationales existantes et pertinentes pour la 
formation professionnelle

Promotion de l’image des filières/projets de formation : 
La formation professionnelle dans le cadre de filières ou de 
projets de haute qualité fait l’objet d’activités d’image ciblées. 
Cette approche se concentre sur la présentation d’exemples 
individuels de réussite.

2 Utilisation de bases de données et d’une expertise 
internationales : Des instances sélectionnées sont chargées 
de rassembler et de fournir régulièrement des informations 
provenant d’études et de sources internationales disponibles 
et pertinentes pour la formation professionnelle. L’instance 
est intégrée dans des réseaux pertinents et recueille 
les tendances actuelles de l’évolution de la formation 
professionnelle.

Promotion de l’image des institutions de formation : 
La formation professionnelle dans des institutions de 
formation de qualité (par ex. écoles, entreprises, centres 
de formation) jouissant d’une bonne réputation fait l’objet 
d’activités d’image ciblées.

3 Mise en œuvre d’un suivi de la formation basé sur des 
indicateurs : Des instances sélectionnées réalisent un suivi 
des principales évolutions sur le marché de la formation et 
du travail ayant un impact sur la formation professionnelle. 
Le suivi repose sur un ensemble d’indicateurs convenus qui 
servent de base à la collecte de données pertinentes.

Promotion de l’image de secteurs/champs professionnels :
La formation professionnelle dans des secteurs et des champs 
professionnels prometteurs fait l’objet d’activités d’image 
ciblées. Les secteurs peuvent déjà avoir une forte attractivité 
et, par conséquent, avoir un impact positif sur d’autres 
domaines de formation. Mais l’accent peut également être 
mis sur des secteurs et des professions affichant une qualité 
élevée et disposant ainsi de bonnes possibilités de revenus 
et d’avancement, mais qui, malgré ces facteurs positifs, ne 
jouissent pas d’une grande réputation.

4 Gestion d’une infrastructure de recherche : Des agences 
ou des instituts sélectionnés mènent et coordonnent une 
recherche systématique et continue sur les questions 
structurelles et de développement du système de formation 
professionnelle et les résultats sont intégrés dans les activités 
politiques en matière de formation professionnelle.

Promotion de l’image à grande échelle : L’apprentissage 
dans son ensemble fait l’objet de vastes activités d’image. Les 
mesures visent à renforcer la réputation existante en principe 
et à faire prendre conscience des potentiels par rapport à 
d’autres voies de qualification.
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6.2 |   Modèle de procédure pour la 
conceptualisation de projets 
de développement basés sur la 
transposition

Le schéma montré ici d’un modèle de procédure pour 

conceptualiser un projet de développement part de 

l’intérêt des principales parties prenantes d’un pays 

à faire évoluer la formation professionnelle exis-

tante vers une formation professionnelle dual(isé)e, 

en tenant compte des concepts et expériences dispo-

nibles dans d’autres pays. La transposition de ces ex-

périences peut se faire par dispersion, adaptation ou 

transformation (voir chapitre 3). 

Le modèle de procédure comprend quatre étapes, 

subdivisées et expliquées ci-après :

Regroupés dans un cadre de référence, les niveaux de 

développement des onze éléments d’une formation 

professionnelle dual(isé)e peuvent s’appliquer de dif-

férentes manières en tant qu’outil de développement. 

Hypothèse de départ de la réflexion : les systèmes de 

formation professionnelle réels types d’un pays dif-

fèrent dans ces onze éléments. Dans ce contexte, le 

cadre de référence peut s’appliquer sous les formes 

suivantes :

•  Détermination et description des états de déve-

loppement des différents éléments du système de 

formation professionnelle

•  Définition d’états cibles possibles par rapport aux 

différents éléments du système

•  Planification des processus de changement et des 

interventions nécessaires sur la base d’une analyse 

des différences entre les états de développement 

constatés et les états cibles visés

•  Identification des éventuels défis et des besoins de 

soutien dans la planification des processus de ré-

forme 

•  Analyse comparative de types réels de systèmes 

de formation professionnelle au niveau concret 

des différents éléments de la conception

FIGURE 26 Modèle de procédure pour la conceptualisation de projets de développement basés sur la 

transposition

Source : Propre représentation

(1) 
Déterminer la situation 

et le contexte du système de 
formation professionnelle

(2) 
Identifier les besoins de 
changement prioritaires

(3) 
Identifier les expériences 

de référence transposables 
(« benchlearning »)

(4) 
Planifier le projet de 

développement
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 –  Surmonter les blocages existants pour ouvrir 

les prochaines options de développement (par 

ex. attirer des entreprises comme condition à 

l’introduction de formations dualisées, profes-

sionnaliser le personnel de formation comme 

condition à la garantie de normes de qualité)

 –  Disponibilité de capacités de soutien impor-

tantes pour la mise en œuvre de certains élé-

ments de la réforme (par ex. l’intérêt signalé de 

certaines associations professionnelles pour 

l’introduction de formations dualisées)

 –  Réalisation de progrès rapides en se concen-

trant sur les « cibles faciles » afin de donner un 

élan à la réforme

•  L’identification des priorités de la réforme devrait 

consulter le plus possible les parties prenantes in-

fluentes et les impliquer dans le processus de sé-

lection et de décision. Ces groupes comprennent 

les personnes directement ou indirectement 

concernées par la réforme, mais aussi les éventuels 

soutiens externes (par ex. les agences de dévelop-

pement) ainsi que les éventuels moteurs de pou-

voir et d’expertise susceptibles de gagner en im-

portance pour la mise en œuvre ultérieure.

•  À un niveau de planification concret, il convien-

drait de définir plus précisément les étapes de dé-

veloppement visées pour les champs de concep-

tion définis comme prioritaires. Il faudrait 

également analyser et mettre en évidence les in-

terdépendances possibles entre les domaines de 

conception.

•  Dès que les objectifs du projet de développement 

sont définis, au moins dans les grandes lignes, 

grâce aux étapes de développement visées, il est 

possible de réaliser une analyse des opportunités 

et des risques. L’analyse des opportunités peut ser-

vir à communiquer sur le projet et à le justifier, no-

tamment face à des voix critiques ou sceptiques. 

L’analyse des risques permet d’anticiper les dan-

gers potentiels et donc d’aider à les contrer à un 

stade précoce (KEHL et al. 2021, 16 et suiv.).

Déterminer la situation et le contexte du système 
de formation professionnelle

•  Sur la base du cadre de référence évoqué avec ses 

onze éléments et leurs quatre niveaux de dévelop-

pement, on établit une description et un position-

nement du système de formation professionnelle 

existant. Le résultat documente les caractéris-

tiques d’un système de formation réel type exis-

tant dans le pays. La description détaillée permet 

d’identifier les éléments déjà proches de la mise 

en œuvre d’une formation dual(isé)e et ceux qui en 

sont encore éloignés.

•  Outre les caractéristiques des éléments du cadre 

de référence, cette étape du modèle de procédure 

comprend l’analyse de l’environnement politique, 

économique et social pour la mise en œuvre d’un 

projet de réforme. Au final, l’analyse contextuelle 

peut montrer que l’environnement est plutôt fa-

vorable ou défavorable à un projet de réforme ou 

dans quelle mesure des initiatives sont encore né-

cessaires pour améliorer cet environnement avant 

le lancement du projet. 

Identifier les besoins de changement prioritaires

•  Une condition essentielle à l’introduction de for-

mations dual(isé)es est l’identification de secteurs 

économiques ou de domaines professionnels per-

tinents ayant besoin de main-d’œuvre qualifiée. 

En outre, les entreprises doivent être ouvertes et 

prêtes à s’impliquer activement dans l’organisation 

de la formation professionnelle. Il est également 

nécessaire pour les parties prenantes politiques 

de soutenir le développement actif de la formation 

professionnelle.

•  Une fois la situation déterminée, l’étape suivante 

se concentre sur l’identification des champs de 

conception ou des éléments du cadre de référence 

prioritaires pour d’éventuels projets de développe-

ment. Différentes considérations peuvent guider 

ce choix : 
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6.3 |   Étude de cas : réforme de la 
formation professionnelle en 
Albanie

En Albanie, une réforme complète et approfondie de 

la formation professionnelle a été lancée après l’ob-

tention du statut de pays candidat à l’UE en 2014. 

L’un des éléments clés de ce processus de réforme a 

consisté à impliquer davantage les entreprises dans 

la gouvernance et la mise en œuvre de la formation 

professionnelle et à développer la formation pro-

fessionnelle scolaire existante sous forme de forma-

tion dualisée. Au niveau politique, le processus part 

de l’adoption de la « National Employment and Skills 

Strategy (NESS 2014–2020) », qui définit entre autres 

les principaux critères pour la réforme de la formation 

professionnelle (HILPERT 2020, 20). Par la suite, le 

gouvernement a adopté en 2017 une nouvelle loi sur 

la formation professionnelle, fixant le cadre de la mise 

en œuvre de nombreuses initiatives individuelles. Le 

processus de réforme est soutenu de manière décisive 

par la Suisse, mais aussi par l’Allemagne et l’Autriche, 

dans le cadre de la coopération internationale au dé-

veloppement dans le domaine de la formation pro-

fessionnelle (HILPERT 2020, 66 et suiv.). En outre, en 

raison de son statut de candidate à l’adhésion à l’UE, 

l’Albanie bénéficie de moyens financiers supplémen-

taires en partie consacrés à la réforme de la politique 

de formation professionnelle et du marché du travail.

Cette étude de cas reprend l’initiative de 2014 et re-

trace le fil du développement le long du modèle de 

procédure décrit au chapitre 6.2. La détermination de 

la situation et du contexte au début du processus ainsi 

que l’identification des besoins de changement priori-

taires (étapes 1 et 2 du modèle) se font de manière re-

constructive sur la base de deux études réalisées en 

2019/20 (HILPERT 2020 ; FIBS 2020). Les planifica-

tions et les expériences de mise en œuvre qui s’y rap-

portent ainsi que les effets identifiables jusqu’à pré-

sent dans le processus de réforme sont ébauchés sur 

la base de nos propres études ainsi que de l’évalua-

tion des rapports de projets et des publications dispo-

nibles.

Identifier les expériences de référence 
transposables (« benchlearning »)

•  Le « benchlearning » est une combinaison de 

benchmarking et d’apprentissage par les pairs. 

L’idée directrice est d’assimiler les expériences 

de contextes comparables et de les rendre utili-

sables pour l’organisation de son propre domaine 

de responsabilité. Pour la conception d’une trans-

position de formation professionnelle, cela signi-

fie tout d’abord l’identification et l’interpréta-

tion d’exemples de mise en œuvre pertinents dans 

d’autres secteurs ou pays.

•  Les exemples de mise en œuvre identifiés doivent 

ensuite faire l’objet d’une réflexion sur leur trans-

posabilité. Le type et la portée d’une éventuelle 

transposition peuvent être évalués et concrétisés 

en se basant sur la distinction introduite au cha-

pitre 3 (dissémination, adaptation, transforma-

tion).

•  Les expériences de référence transposables et, le 

cas échéant, préparées sont documentées et ainsi 

mises à disposition pour les étapes de planification 

suivantes.

Planifier le projet de développement

•  Une fois le(s) champ(s) de conception et le(s) ni-

veau(x) de développement visé(s) identifiés et pré-

cisés et les expériences de référence transposables 

préparées et documentées, le projet de développe-

ment peut être planifié en détail.

•  Une planification détaillée comprend notamment 

les étapes suivantes :

 – Spécification des objectifs de développement

 –  Ébauche des indicateurs de réussite, des béné-

ficiaires du projet, des hypothèses d’impact

 –  Ébauche de la stratégie de mise en œuvre par 

rapport aux expériences de référence transpo-

sables

 –  Rôles, tâches et responsabilités du personnel 

compétent

 –  Organisation, gestion et administration (notam-

ment calendrier, ressources financières, suivi, 

évaluation, rapports)
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qualification. Il en résulte un rapport de 82 % : 18 % 

dans la comparaison transition lycée - école profes-

sionnelle (SD4E 2019, 20). Les programmes de forma-

tion professionnelle de quatre ans mènent à un double 

diplôme (maturité et diplôme de formation profes-

sionnelle) et permettent d’accéder à des études supé-

rieures. Ils sont proposés avec différentes structures 

(HILPERT 2020, 34 et suiv.) : la structure « 2 + 1 + 1 » 

prévoit deux ans de formation professionnelle de base 

(niveau 2), une année de spécialisation (niveau 3) et 

une année supplémentaire de consolidation (niveau 

4). D’autres programmes, notamment dans le domaine 

commercial et informatique, ont une structure « 2 + 

2 » avec les diplômes « personnel semi-qualifié/niveau 

2 » et « technicien·ne/cadre intermédiaire/niveau 4 »). 

En 2018, il existait 35 écoles professionnelles (« écoles 

publiques d’enseignement professionnel supérieur ») 

ainsi que dix « centres de formation professionnelle », 

proposant généralement des qualifications ou des for-

mations continues plus courtes, également ouvertes 

aux adultes (HILPERT 2020, 43). La loi sur la formation 

professionnelle adoptée en 2017 prévoit de relier ces 

deux institutions et offres de formation profession-

nelle pour former des « centres multifonctions ».

Au-delà des données contextuelles ébauchées, les si-

tuations de départ spécifiques à chacun des onze élé-

ments du cadre de référence sont pertinentes au début 

du projet de développement. L’aperçu suivant esquisse 

quelques informations clés au fil des éléments :

Situation et contexte du système de formation 
professionnelle

Au cours des 25 années suivant la chute du régime 

communiste, l’Albanie est passée du statut de pays 

parmi les plus pauvres d’Europe à celui de pays à re-

venu moyen. Alors qu’env. 40 % de la main-d’œuvre 

travaille dans l’agriculture (2017), plus de 50 % du 

produit intérieur brut est déjà généré par le secteur 

des services (HILPERT 2020, 84). Près de 99 % des en-

treprises sont de petites entreprises employant moins 

de 50 personnes, et env. 90 % sont des micro-entre-

prises employant moins de cinq personnes (HILPERT 

2020, 29). Le taux de représentation des entreprises 

et des personnes salariées par des associations ou des 

syndicats est faible. Des deux côtés, on constate une 

forte fragmentation : aux quelque 30 organisations 

patronales s’opposent 83 syndicats, mais les deux par-

ties ne disposent pas d’un fort pouvoir d’organisation 

et de représentation (HILPERT 2020, 9 et suiv., 97).

Le système éducatif albanais prévoit neuf années 

d’enseignement obligatoire (six années d’enseigne-

ment élémentaire et trois années d’enseignement se-

condaire inférieur), suivies de trois années de lycée 

ou de quatre années d’enseignement professionnali-

sant. En 2013/2014, 68,7 % des élèves quittant l’en-

seignement secondaire inférieur ont choisi d’entrer 

au lycée, 15,1 % ont opté pour l’enseignement profes-

sionnalisant et 16,2 % ont quitté l’école sans aucune 

Situation de départ Niveau

(1) Portée politique : la formation professionnelle comme moyen d’atteindre des objectifs économiques, sociaux et individuels
•   La formation professionnelle scolaire est principalement considérée comme une voie d’accès à l’enseignement 

supérieur. Les compétences professionnelles restent secondaires
•   Dans le développement de la NESS 2014-2020, on souligne les objectifs à améliorer suivants : une pertinence 

accrue de la formation professionnelle et une meilleure intégration des groupes défavorisés.

–

(2) Orientation des objectifs : qualification pour des mondes du travail ouverts sur l’avenir
•   La formation professionnelle en école prévoit un programme scolaire conventionnel avec des matières générales 

et des matières professionnelles complémentaires (HILPERT 2020, 35).
•   Les matières professionnelles abordent principalement des contenus professionnels.

1

(3) Principe dual : apprentissage en alternance entre école et entreprise
•   Le lien avec la pratique professionnelle est faible dans la formation professionnelle scolaire.
•   Les contenus professionnels sont enseignés dans des ateliers scolaires par du personnel enseignant de terrain. 

Contacts ponctuels avec les entreprises, mais pas systématiquement intégrés dans le cursus (HILPERT 2020, 36).

1 / –

(4)  Culture du partenariat : interaction entre les parties prenantes de l’État et les entreprises
•    Pas d’intégration systématique des entreprises et de l’économie dans la gouvernance et la mise en œuvre de la 

formation professionnelle.
•   Liens ponctuels au niveau local sur la base de contacts personnels.

– / –

Champs de conception/éléments d’une formation professionnelle dual(isé)e
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La Direction du développement et de la coopération 

(DDC) suisse soutient les processus de développe-

ment à venir en promouvant trois projets interdépen-

dants : 

•  RISI Albania « Enhancing Youth Employment » (lan-

cement en 2013)

•  Skills Development for Employment (SD4E) (lance-

ment en 2015)

•  Skills for Job (S4J) (lancement en 2016).

Ces projets ont démarré au début de la réforme pré-

vue et comprennent trois phases, dont certaines 

s’étendent jusqu’en 2027. Ils abordent un large éven-

tail de thèmes de réforme aux niveaux macro, méso 

et micro, tout en fixant des priorités. Il faut à présent 

faire la synthèse des besoins de changement défi-

nis sur la base des analyses initiales et repris dans les 

trois projets, toujours selon le cadre de référence in-

troduit précédemment :

Identifier les besoins de changement prioritaires

L’analyse de la situation de départ, telle qu’elle se pré-

sentait en 2014 au moment de la décision de lancer 

une réforme de la formation professionnelle, montre 

la nécessité d’un processus de développement global. 

Un point de départ et d’ancrage possible pour le déve-

loppement d’une formation professionnelle duale ré-

side dans le fait que des phases d’apprentissage théo-

riques et pratiques à l’école font déjà partie du cursus 

et sont dispensées par des enseignants scolaires for-

més. Parallèlement, les conditions fondamentales 

pour l’introduction d’une formation professionnelle 

duale font défaut, par exemple, au niveau macro, les 

bases institutionnelles et juridiques, au niveau méso, 

l’implication de l’économie et des entreprises dans 

l’organisation de la formation professionnelle, et au 

niveau micro, des cursus et des processus de forma-

tion orientés vers l’avenir et structurés selon le prin-

cipe dual.

Situation de départ Niveau

(5) Professionnalisation du personnel de formation : moteur de l’évolution
•   Le personnel enseignant des matières professionnelles théoriques doit être titulaire d’un master dans le domaine 

d’enseignement ; le personnel enseignant des matières pratiques doit être titulaire d’un diplôme de l’enseignement 
supérieur et justifier de trois ans d’expérience professionnelle (HILPERT 2020, 38).

•   Le personnel de formation professionnelle en entreprise n’est pas encore ciblé, car les phases de formation en 
entreprise ne sont pas encore intégrées aux cursus.

1 / –

(6)  Développement de la qualité : codification et révision des normes
•   La filière de formation est soumise aux procédures générales d’assurance qualité de l’État.
•   Il n’existe pas de processus d’assurance qualité pour les matières professionnelles ou les processus d’apprentissage 

en milieu professionnel.

– / –

(7) Gouvernance participative : établir le cadre institutionnel et juridique
•   Les bases juridiques d’une formation professionnelle duale n’ont été établies pour la première fois qu’avec la loi sur 

la formation professionnelle de 2017.
•   Au niveau central, il existe deux agences rattachées au ministère compétent (NAES, NAVETQ), qui n’ont toutefois 

pas encore de compétences spécifiques en matière de pilotage de l’apprentissage.

–

(8)  Financement de la formation professionnelle : équilibre entre les estimations des coûts et des bénéfices
•   La formation professionnelle scolaire est financée par le budget de l’État. Le système de formation professionnelle 

est considéré comme insuffisamment financé pour les salaires du personnel enseignant, les offres de formation 
continue, l’infrastructure des bâtiments scolaires et l’hébergement (HILPERT 2020, 9).

•   Le financement public des réformes est limité ; les apports des organismes internationaux couvrent le budget de 
l’État pour la formation professionnelle, le marché du travail et les mesures d’inclusion (HILPERT 2020, 51).

–

(9) Structures de formation flexibles : gestion de la vitesse du changement et de la diversité
•   Ce champ de conception n’est pas encore un sujet d’attention..

–

(10) Bases factuelles : développement de principes de décision et de conception solides
•   Ce champ de conception n’est pas encore un sujet d’attention pour la formation professionnelle.

–

(11) Équivalence : la formation professionnelle dans la lutte pour la réputation, l’attractivité et l’acceptation
•   L’option d’une formation professionnelle scolaire est généralement jugée moins bonne que l’alternative d’un 

parcours de formation gymnasiale. Cela se traduit notamment par un rapport de 82 % : 18 % dans la fréquentation 
de ces deux parcours de formation.

–
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Projections cibles et besoins de changement
Niveau
visé

(1) Portée politique : la formation professionnelle comme moyen d’atteindre des objectifs économiques, sociaux 
et individuels
•   La NESS 2014-2020 et sa prolongation 2019-2022 identifient quatre piliers de développement, dont deux 

se rapportent au développement de la formation professionnelle : « compétitivité et innovation accrues » et 
« cohésion sociale ».

•   Les planifications des projets de la DDC intègrent et prévoient systématiquement des aspects d’« inclusion 
sociale » (SD4E 2023, 41 ; S4J 2023, 30 et suiv. ; S4J 2018, 31).

2

(2) Orientation des objectifs : qualification pour des mondes du travail ouverts sur l’avenir
•   L’une des priorités du projet S4J consistait déjà dans la phase 1 à « introduire de nouvelles méthodes 

d’enseignement et d’apprentissage inclusives » (S4J 2018, 14, 2), dans le cadre desquelles de nouveaux 
concepts méthodologiques tels que l’apprentissage par problèmes, l’apprentissage auto-organisé, 
l’apprentissage mixte ou la classe inversée devaient être intégrés dans les processus d’apprentissage scolaire 
des écoles albanaises.

•   Les variantes de l’apprentissage numérique ont pris une importance croissante, notamment en raison de la 
pandémie de coronavirus (S4J 2023, 16). Par exemple, une plateforme numérique pour la mise à disposition 
de matériel d’enseignement et de cours a été développée et utilisée par des « communautés de pratique ». 
En outre, la feuille de route « e-VET@Albania2020 » a vu le jour avec un concept global d’intégration des 
technologies numériques en tant que contenu et méthode dans les processus d’apprentissage professionnel.

•   Les réflexions sur l’intégration des « compétences écologiques » dans les cursus professionnels restent encore 
plutôt à l’état de projet (SD4E 2023, 40).

•   Dans l’ensemble, le processus de réforme révèle de nombreuses approches et expérimentations visant à 
intégrer des domaines de compétences d’avenir dans le cursus et l’enseignement.

2–3

(3) Principe dual : apprentissage en alternance entre école et entreprise
•   Sous le nom de « formation en milieu professionnel » et d’« apprentissage », la formation professionnelle scolaire 

se transforme en une formation professionnelle dual(isé)e. Une « unité de développement » dans les écoles 
professionnelles sert de moteur à cette évolution. En principe, elle a pour mission de développer la partie 
scolaire de la formation sur le plan du cursus et de la didactique et de trouver des entreprises appropriées dans 
la région pour des phases de formation pratique (HILPERT 2020, 35 et suiv.). 

•   Les « unités de développement » remplissent sept fonctions au total : formation continue du personnel 
enseignant, développement de cursus, organisation des relations avec les entreprises, orientation de carrière, 
projets de développement, marketing scolaire, réalisation d’études de suivi (S4J 2023, 17).

•   Pour commencer, le projet S4J intègre dix des 35 écoles professionnelles dans les processus de développement. 
Au cours de la phase 3 du projet, un concept de transposition différencié doit permettre d’étendre le projet à 
d’autres écoles et, par conséquent, à d’autres régions et professions de formation (S4J 2023, 40 et suiv.).

•   Dans la mise en œuvre du concept, la part scolaire de la formation diminue au profit des phases de formation en 
entreprise. La crainte du personnel enseignant pratique de perdre leur emploi en raison du transfert des phases 
de formation pratique en ateliers scolaires vers les entreprises se voit écartée par le fait que ce personnel 
enseignant devra organiser la relation avec les entreprises et accompagner les apprenant·e·s pendant les 
phases en entreprise.

•   Les contenus de la formation sont coordonnés avec les entreprises dans le cadre du cursus. Au fur et à 
mesure de l’évolution, le soutien de mentors en entreprise permet de développer la qualité de la formation en 
entreprise. 

3–4

(4) Culture du partenariat : interaction entre les parties prenantes de l’État et les entreprises
•   Le recrutement des entreprises se fait de manière décentralisée et « du bas vers le haut ». Renforcer et 

réorganiser les écoles professionnelles doit permettre d’exploiter le potentiel d’entreprises intéressées dans le 
contexte régional.

•   Les activités décentralisées doivent progressivement être complétées par des activités au niveau national. 
Il s’agit notamment de déterminer dans quelle mesure les associations et les syndicats peuvent s’engager 
davantage dans la formation professionnelle et soutenir la réforme. Toutefois, la fragmentation dans ce 
domaine et le scepticisme culturel à l’égard de ces organisations, autrefois liées au pouvoir autoritaire de l’État, 
ne permettent pas d’espérer un succès rapide.

•   Au niveau national, les délégations de l’économie sont intégrées dans des instances nouvellement créées (par 
ex. les comités de compétences sectorielles, le conseil national de l’EFP). De même, les deux agences nationales 
pour le développement du marché du travail (NAES) et le développement de la qualité (NAVETQ) impliquent de 
plus en plus l’économie dans les activités en cours au niveau de la réglementation et du pilotage (S4J 2023, 17 
et suiv.).

3

Champs de conception/éléments d’une formation professionnelle dual(isé)e
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Projections cibles et besoins de changement
Niveau
visé

(5) Professionnalisation du personnel de formation : moteur de l’évolution
•   Dans les écoles professionnelles, l’accent est initialement mis sur la qualification du personnel enseignant dans 

les « unités de développement ». Leurs compétences déterminent le recrutement indispensable d’entreprises 
dans les filières de formation concernées, l’adaptation des cursus et le développement de l’organisation et du 
personnel dans les écoles. Les « unités de développement » peuvent devenir un moteur de développement, mais 
aussi un goulot d’étranglement dans le processus de réforme.

•   Dans le projet S4J, de nombreuses activités de développement des compétences ont déjà été mises en 
œuvre dans les écoles pilotes. Un programme de formation de 24 jours sur la « didactique de la formation 
professionnelle » a été développé et proposé au niveau national (HILPERT 2020, 39). Une offre de trois 
modules d’une demi-journée sur les thèmes « coopération entre entreprises et écoles », « pédagogie au travail » 
et « formation et évaluation sur le lieu de travail » a été introduite pour les mentors en entreprise (HILPERT 
2020, 40).

•   Les activités de qualification du personnel de formation professionnelle en école et en entreprise doivent être 
progressivement transformées en normes d’accréditation ou d’assurance qualité (HILPERT 2020, 81).

•   Le personnel qualifié des « unités de développement » doit en outre assumer la fonction d’« agents de 
transposition » dans la phase de transposition du projet S4J (S4J 2023, 46).

2–3

(6) Développement de la qualité : codification et révision des normes
•   L’agence nationale NAVETQ est responsable du développement et de la mise en œuvre d’un système 

d’assurance et de développement de la qualité. Un cadre de référence comprenant quatre piliers a été introduit 
dans la loi sur la formation professionnelle en 2017 : « Auto-évaluation, accréditation, inspection, suivi ». Des 
normes de qualité étendues ont été élaborées pour les deux premiers piliers et testées à partir de 2019 dans le 
cadre d’applications pilotes. En 2022, 38 organes d’évaluation externes ont été qualifiés et certifiés.

•   Le projet SD4E a soutenu le développement des normes et le renforcement des capacités pour la mise en 
œuvre des piliers (SD4E 2023). Le projet S4J a accompagné les activités en préparant le personnel enseignant 
responsable du développement de la qualité au sein des « unités de développement » (S4J 2023, 49).

•   Un autre objectif consiste à développer un modèle de validation des compétences acquises de manière 
informelle (SD4E 2023, 24 et suiv.).

•   La mise en œuvre de processus formels de développement de la qualité pour la partie entreprise de la 
formation professionnelle reste ouverte (HILPERT 2020, 82). Néanmoins, la coordination étroite de la 
formation en entreprise par les « unités de développement » scolaires conduit à un contrôle social informel, 
associé à la possibilité pour les écoles professionnelles de procéder à une sélection des entreprises proposant 
une formation de qualité lorsqu’un nombre suffisant d’entreprises est atteint.

•   Le développement de normes de qualité pour les offres de formation professionnelle en dehors des filières 
de formation constitue un nouveau défi. Le passage des écoles professionnelles au statut de centres 
multifonctions doit permettre de combler cette lacune à partir de 2023 (SD4E 2023, 25).

2

(7) Gouvernance participative : établir le cadre institutionnel et juridique
•   La loi sur la formation professionnelle de 2017 ainsi que d’autres lois et règlements et le transfert de 

compétences centrales au Ministère des Finances et de l’Économie avec les deux agences NAES et NAVETQ 
ont créé un cadre réglementaire et institutionnel pour la mise en œuvre de la réforme (HILPERT 2020, 7, 65). 

•   Les réglementations prévoient à de nombreux endroits une décentralisation des tâches et des responsabilités. 
Outre les « unités de développement », les écoles professionnelles doivent à l’avenir obtenir une autonomie 
sur les recettes générées par des offres de formation élargies par exemple. De nombreuses dispositions 
nécessitent de préciser les objectifs stratégiques et d’expérimenter des formes concrètes de mise en œuvre.

•   Les effectifs des deux agences NAES et NAVETQ ont été renforcés. Le personnel est notamment préparé à la 
mise en œuvre qualifiée des missions par le biais du projet SD4E.

•   Une partie de la modification de la gouvernance consiste par ailleurs à impliquer davantage l’économie au sein 
des instances nouvellement créées, telles que les comités de compétences sectorielles. Le projet RISI-Albania 
soutient la création progressive de ces instances par secteur.

2–3

(8) Financement de la formation professionnelle : équilibre entre les estimations des coûts et des bénéfices
•   La question du financement de la formation professionnelle en entreprise n’a d’abord pas été traitée de 

manière systématique. Au niveau régional, on a misé sur l’implication des entreprises dans l’organisation d’une 
formation professionnelle dual(isé)e, en partie par intérêt personnel, en partie grâce à des contacts personnels 
avec des représentants des écoles professionnelles. Les premières réflexions sur la mise en place d’un fonds de 
soutien (HILPERT 2020, 10) n’ont jusqu’à présent pas acquis un caractère opérationnel.

•   Parallèlement, les réflexions de l’État se concentrent sur l’optimisation de l’utilisation des ressources pour 
le financement des écoles professionnelles et des « centres de formation professionnelle ». La réduction du 
nombre de ces centres et leur regroupement en centres multifonctions doivent contribuer à une exploitation 
plus efficace des ressources de l’État alors que le nombre d’élèves diminue. Dans ce contexte, la question 
de savoir comment réduire à long terme la grande dépendance vis-à-vis du soutien financier de l’UE et des 
organisations de développement étrangères reste ouverte.

–
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Projections cibles et besoins de changement
Niveau
visé

(9) Structures de formation flexibles : gestion de la vitesse du changement et de la diversité
•   Le passage au statut de centre multifonctions doit permettre d’élargir considérablement l’éventail des offres 

de formation professionnelle dans les écoles professionnelles actuelles (S4J 2023, 30). Outre les filières de 
formation en quatre ans, il est notamment prévu d’introduire des offres de qualification plus courtes pour 
répondre à des besoins spécifiques. L’élargissement de l’offre a également permis de diversifier développer 
l’éventail des groupes cibles pouvant bénéficier de ces offres. En outre, les formations formelles pourraient être 
structurées de manière à ce que certains modules soient proposés séparément dans le cadre de qualifications 
initiales ou de formations continues et puissent être progressivement reliés à des diplômes plus complets.

•   Le projet RISI en particulier développe et teste des offres d’orientation professionnelle et de carrière, qui 
peuvent être associées à l’éventail élargi des offres de qualification (SD4E 2023, 39).

2–3

(10) Bases factuelles : développement de principes de décision et de conception solides
•   La dotation en ressources du ministère des Finances et de l’Économie avec les deux agences NAES et NAVETQ 

n’a pas permis jusqu’à présent une exploitation systématique des bases de données nationales et internationales 
pour fonder les décisions politiques en matière de formation professionnelle. Des données pertinentes ont été 
collectées et analysées ponctuellement dans le cadre de projets soutenus par des agences de développement.

•   Le développement d’un système d’information sur le marché du travail (LMIS) constitue le point de départ 
d’une collecte systématique de données nationales. Une fois la première étape conceptuelle achevée, un tel 
système doit être développé et testé à partir de 2023 (SD4E 2023, 23).

1

(11) Équivalence : la formation professionnelle dans la lutte pour la réputation, l’attractivité et l’acceptation
•   Les mesures de promotion de l’image de la formation professionnelle sont généralement mises en œuvre au 

niveau régional afin de convaincre les entreprises, les jeunes en fin de scolarité et leurs parents des avantages 
de la formation proposée.

•   Les activités sont parfois intégrées dans des offres d’orientation professionnelle et de carrière (S4J 2018, 12).

1

L’ébauche des besoins de développement identifiés et 

repris dans les projets documente d’une part les axes 

de réforme suivis, d’autre part les priorités en termes 

d’approche des onze éléments. En gros, l’approche 

suivie peut être résumée comme suit :

•  La priorité la plus élevée est accordée au recrute-

ment d’entreprises et au développement de formes 

de « formation en milieu professionnel » (éléments 

3 et 4). L’institution choisie comme moteur de dé-

veloppement est l’école professionnelle, qui, selon 

l’analyse de départ, a le plus d’expérience dans la 

formation professionnelle. Il est évident que cette 

priorité est essentielle pour la transformation de 

la formation scolaire en une formation profession-

nelle dualisée. En outre, on vise une étape de déve-

loppement relativement élevée pour les deux élé-

ments. 

•  Les deux éléments centraux de la réforme bénéfi-

cient d’un accompagnement fort par la profession-

nalisation du personnel de formation profession-

nelle (élément 5), le développement de la qualité 

(élément 6) et le développement d’une gouver-

nance participative (élément 7). Dans un premier 

temps, les trois éléments doivent être conçus à une 

étape de développement intermédiaire. Ces trois 

éléments sont indispensables à la qualité d’une for-

mation professionnelle dualisée et constituent une 

condition essentielle à l’acceptation des filières de 

formation dualisée.

•  Les activités liées à l’augmentation de la portée poli-

tique sur des objectifs socio-intégratifs (élément 1), 

au développement du cursus et de la didactique des 

filières de formation (élément 2) et au développe-

ment d’une offre de formation flexible dans le cadre 

des centres multifonctions (élément 9) constituent 

des extensions importantes. Ici aussi, on vise des ca-

ractéristiques d’une étape de développement inter-

médiaire.

•  Jusqu’à présent, les développements des éléments 

8 (financement), 10 (bases factuelles) et 11 (équiva-

lence) restent plutôt rudimentaires. Les fonctions 

correspondantes sont en partie assurées par le sou-

tien d’agences internationales de développement et 

peuvent donc encore être traitées avec une priorité 

moindre.
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prise. En outre, des formations internes à l’école ont 

été organisées sur les « nouvelles méthodes d’appren-

tissage ». Pendant la pandémie, une plateforme numé-

rique a été développée et mise en place pour soutenir 

les formes d’enseignement en ligne, en plus de la mise 

à disposition de contenus pédagogiques numériques.

En résumé, après environ six ans de processus de ré-

forme, on constate un impact significatif en termes de 

réalisation des éléments prioritaires : participation de 

l’économie ou des entreprises, développement des cur-

sus et mise en œuvre didactique de la « formation en mi-

lieu professionnel », développement des compétences 

du personnel de formation professionnelle et des 

agences publiques, mise en place d’une infrastructure 

orientée vers l’innovation dans les écoles profession-

nelles. La participation des entreprises et l’introduction 

de programmes de formation dualisés posent de sérieux 

défis, notamment aux écoles professionnelles. Les déve-

loppements ne sont pas homogènes. Les besoins et les 

situations de départ étant différents, le rythme de déve-

loppement varie selon le secteur économique, la région 

et l’école. Par ailleurs, les succès obtenus jusqu’à pré-

sent ne peuvent en aucun cas être considérés comme 

durables. La participation des entreprises se fait sur une 

base volontaire et pourrait reculer à tout moment. Les 

développements politiques peuvent conduire à une ré-

vision des priorités actuelles de la réforme de la forma-

tion professionnelle. La forte dépendance vis-à-vis de 

l’aide étrangère peut mettre en péril la base de finan-

cement de la réforme. Des perturbations telles que la 

pandémie, les catastrophes naturelles, les guerres ou 

l’émigration croissante des jeunes à l’étranger peuvent 

conduire à de nouvelles priorités au niveau gouverne-

mental, institutionnel ou individuel.

La limitation de la réforme à une sélection d’écoles 

professionnelles, de filières de formation et de ré-

gions exige en outre des efforts conscients de transpo-

sition verticale au sein des écoles et horizontale vers 

d’autres écoles et régions. Ce processus a été initié par 

une conception différenciée de la transposition avec 

la mise en place d’une infrastructure de transposition 

soutenue par les institutions et le personnel en 2023. 

La transposition de la formation professionnelle prend 

ainsi une nouvelle dimension : l’accent ne se trouve plus 

uniquement sur le transfert d’expériences vers l’Alba-

nie, mais sur le transfert d’expériences des sites pilotes 

vers de nouveaux sites.

Expériences de mise en œuvre choisies et effets 
identifiables dans le processus de réforme

Bien que le processus de réforme ne soit pas terminé, 

il est possible de faire état des premières expériences 

et des résultats (intermédiaires) tangibles en ce qui 

concerne les éléments 3 à 7 mis en évidence ci-dessus. 

La sélection se base sur des analyses effectuées par 

les projets, dans une étude de HILPERT (2020) ainsi 

que dans le cadre des « revues à mi-parcours » pour les 

projets financés par la DDC.

Au total, le pourcentage de jeunes ayant quitté l’ensei-

gnement secondaire inférieur pour suivre une forma-

tion professionnelle au sein d’une école professionnelle 

est passé de 17,2 % à 17,7 % entre 2017 et 2021 (SD4E 

2023, 29). Ce chiffre est toutefois peu significatif, car 

jusqu’à présent, seules dix écoles professionnelles sur 

un total de 35 ont été directement impliquées dans les 

projets. Au sein des écoles professionnelles impliquées, 

le nombre d’élèves a augmenté d’environ un tiers entre 

2016 et 2021 (EULER 2022b, 15). Le nombre visé de 3 

000 élèves ayant bénéficié d’une formation profession-

nelle dualisée d’ici fin 2021 a été largement dépassé, 

avec plus de 5 100 élèves (S4J 2023, 22). Le nombre 

visé de 420 entreprises engagées dans des formes de 

« formation en milieu professionnel » d’ici 2022 a éga-

lement été largement dépassé avec 630 entreprises 

(S4J 2023, 23). Le taux d’emploi des personnes diplô-

mées est passé de 34 % à 57,4 % entre 2016 (formation 

basée sur l’école) et 2021 (formation dualisée) (EULER 

2022b, 20 ; S4J 2023, 20).

Les conditions réglementaires et institutionnelles pour 

la mise en œuvre d’une formation professionnelle dua-

lisée ont pu être en grande partie atteintes grâce au 

soutien décisif du projet SD4E (SD4E 2023, 19). Outre 

le développement et l’adoption de bases juridiques et 

conceptuelles, l’accent a été mis sur la qualification du 

personnel des deux agences NAES et NAVETQ.

Dans les écoles professionnelles impliquées dans le 

projet, les « unités de développement » et leurs diffé-

rentes fonctions ont été mises en place et le person-

nel enseignant responsable a été préparé à leurs mis-

sions. Les responsables de la coordination ont réussi, 

entre autres, à convaincre les entreprises de s’enga-

ger dans les filières de formation et à accompagner 

les élèves pendant les phases de formation en entre-
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formation professionnelle en 2013 (CEDEFOP 2018b, 

61). Ce pourcentage est passé à 35,3 % en 2017 (CE-

DEFOP 2020a, 48) et à 36,6 % en 2020 (UNION EU-

ROPÉENNE 2022, 8). Les personnes diplômées de 

l’enseignement supérieur obligatoire ou de la forma-

tion professionnelle peuvent accéder à la formation 

professionnelle supérieure (EFP supérieur ; CITE 5) 

(SANCHA & GUTIERREZ 2016, 20).

Les programmes de formation professionnelle ont été 

élargis en 2013 par l’introduction de l’« EFP de base 

(FP Básica) ». Ces programmes s’adressent aux appre-

nant·e·s de l’enseignement général de 15 ou 16 ans 

qui risquent de quitter l’enseignement obligatoire 

sans qualification. La réussite d’un programme « EFP 

de base » permet d’obtenir un diplôme de fin d’études 

secondaires et d’accéder à une formation profession-

nelle (CITE 3) (SANCHA & GUTIERREZ 2016, 20). 

Ce programme n’est suivi à ce jour que par un petit 

nombre de jeunes et ne sera donc pas approfondi dans 

la suite de ce rapport.

Les conséquences de la crise économique et finan-

cière de 2008/2009, qui a fortement touché l’Es-

pagne, notamment dans le système de l’emploi, ont 

été un élément déclencheur essentiel de la réforme de 

la formation professionnelle. Ainsi, le chômage dans 

le groupe des 15-24 ans est passé à plus de 50 % en 

2013 (SANCHA & GUTIERREZ 2016, 11). Dans la ges-

tion de cette situation difficile sur le plan économique 

et sociopolitique, une des étapes a consisté à réfor-

mer la formation professionnelle. En 2012, le décret 

royal 1529 a créé un cadre pour l’introduction d’une 

formation professionnelle duale, en complément des 

formes de formation professionnelle scolaire déjà 

existantes (SANZ DE MIGUEL et al. 2020, 4). Avant 

d’expliquer et de discuter plus en détail les étapes et 

les résultats de la mise en œuvre de cette nouvelle op-

tion de conception de la formation professionnelle en 

Espagne, nous ébauchons la situation au moment de 

l’introduction du cadre juridique de référence corres-

pondant en 2012.

Situation et contexte du système de formation 
professionnelle en 2012

En Espagne, la formation professionnelle s’inscrit 

dans un cadre politique et institutionnel complexe. 

Cette complexité se reflète dans trois dimensions :

6.4 |   Étude de cas : renforcement de 
la formation professionnelle 
duale en Espagne

En Espagne, la formation professionnelle est tradi-

tionnellement dispensée en école et, depuis 1993, 

elle comprend des périodes de formation pratique 

en école et en entreprise (SANZ DE MIGUEL et al. 

2020, 16). La figure 3 du chapitre 2 montre que le 

pourcentage de personnes diplômées de l’enseigne-

ment professionnel est très faible en comparaison 

avec l’international. Dans les classifications du CEDE-

FOP (2018b, 24), l’Espagne est considérée comme un 

« pays sans formation professionnelle », donc la forma-

tion professionnelle y possède un statut inférieur à la 

formation générale (JANSEN & PINEDA-HERRERO 

2019 ; SANZ DE MIGUEL et al. 2020, 6). Le faible re-

cours à la formation professionnelle pour générer des 

niveaux de qualification moyens correspond à une 

proportion élevée de diplômes universitaires en com-

paraison avec l’international, mais aussi à une pro-

portion élevée de personnes sans diplôme postsco-

laire. Alors qu’en 2021, l’Espagne présentait avec 

49 % l’un des taux les plus élevés d’Europe de per-

sonnes diplômées de l’enseignement supérieur dans 

la tranche d’âge des 25-34 ans, environ 28 % des per-

sonnes de cette même tranche d’âge ne possédaient 

aucun diplôme de formation ou d’études. Seuls env. 

24 % avaient un diplôme de fin d’études (OCDE 2022, 

46). Cette tendance s’accompagne d’un nombre élevé 

de redoublements et de décrochages dans l’ensei-

gnement obligatoire. En 2010, le taux de redouble-

ment chez les jeunes de 15 ans était de 35 % et le taux 

d’abandon scolaire de 28,2 %, avec des variations im-

portantes en fonction du sexe et de la région (CEDE-

FOP 2020a, 24). Bien que le taux de décrochage ait 

été réduit à 13,3 % en 2021, il reste nettement supé-

rieur à la moyenne européenne de 9,7 % (UNION EU-

ROPÉENNE 2022).

En Espagne, le système scolaire prévoit quatre années 

d’école secondaire après les six années d’école pri-

maire. À l’issue de ces dix années d’enseignement  

obligatoire, les élèves ayant réussi peuvent soit suivre 

la voie académique (« bachillerato », le baccalauréat),  

soit une formation professionnelle (EFP intermédiaire ; 

CITE 3) au sein de l’enseignement secondaire supé-

rieur. Environ 33 % des apprenant·e·s de l’enseigne-

ment secondaire supérieur ont choisi la filière de la 
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cisionnelles importantes (SANZ DE MIGUEL et al. 

2022, 21–23).

Depuis 1993, il existe en Espagne une forme de for-

mation identifiée dans la figure 1 (chapitre 2) comme 

une formation professionnelle dualisée. La formation 

est basée sur un accord entre les lieux de formation, 

l’école et l’entreprise. Les apprenant·e·s ne reçoivent 

pas d’indemnité de formation, mais sont assurés 

contre les accidents. Certaines régions prennent éga-

lement en charge les frais de déplacement et de res-

tauration (SANZ DE MIGUEL et al. 2020, 20). Dans ce 

modèle, au moins 20 % du temps de formation doit se 

faire en entreprise. Dans la pratique, la phase en en-

treprise dans le cadre de la formation de deux ans a 

lieu à la fin de la formation, une fois tous les modules 

scolaires achevés (SANZ DE MIGUEL et al. 2020, 19).

Au final, la situation de la formation en 2012, avant 

l’introduction d’une formation professionnelle duale, 

peut se résumer comme suit : 

•  Il existe deux sous-systèmes de formation profes-

sionnelle, régis par des législations différentes et 

administrés par deux ministères différents : la for-

mation professionnelle initiale (iVET) est gérée par 

le ministère de l’Éducation, de la Culture et des 

Sports, la formation professionnelle continue pour 

l’emploi (cVET) par le ministère de l’Emploi et de la 

Sécurité sociale (SANCHA & GUTIERREZ 2016, 4).

•  Dans le domaine de l’éducation, les 17 régions 

(« Communautés autonomes »/« Comunidades Au-

tónomas ») possèdent des droits importants de 

conception et de décision. La structure décentra-

lisée peut conduire à une mise en œuvre très frag-

mentée d’une législation nationale (MARTIN AR-

TILES et al. 2020, 82 et suiv.).

•  Dans le domaine de la formation professionnelle, 

l’Espagne suit traditionnellement un modèle de 

gouvernance centré sur l’État, dans lequel les par-

tenaires sociaux sont consultés dans une mesure 

limitée, mais ne disposent pas de compétences dé-

Situation de départ en 2012 Niveau

(1) Portée politique : la formation professionnelle comme moyen d’atteindre des objectifs économiques, sociaux 
et individuels
•    On considère que la formation professionnelle contribue au développement économique et à la promotion de 

l’inclusion sociale (CEDEFOP 2013, 23, 39).
•    La formation professionnelle est également accessible aux apprenant·e·s issus de familles économiquement 

défavorisées (CEDEFOP 2013, 39).
•    Les activités de formation professionnelle du ministère du Travail doivent offrir une chance de qualification aux 

personnes peu qualifiées et au chômage (CEDEFOP 2013, 40).

2–3

(2) Orientation des objectifs : qualification pour des mondes du travail ouverts sur l’avenir
•    Dans les cursus, et en particulier dans les lieux de formation scolaires, certains modules intègrent explicitement 

des compétences personnelles, sociales et transversales en plus des compétences professionnelles (CEDEFOP 
2013, 23, 34).

2–3

(3) Principe dual : apprentissage en alternance entre école et entreprise
•    Dans la formation dualisée appliquée, la phase pratique en entreprise est conçue comme un complément à 

la phase scolaire précédente. Elle permet d’acquérir de l’expérience en entreprise, mais il n’existe pas de lien 
systématique entre la formation scolaire et la formation en entreprise dans cette configuration. La question 
de l’établissement de liens plus étroits avec des problématiques pratiques en entreprise au cours des phases 
scolaires dépend en premier lieu de la mise en œuvre didactique dans les lieux de formation scolaire.

2/–

(4) Culture du partenariat : interaction entre les parties prenantes de l’État et les entreprises
•    Au niveau local, les entreprises sont impliquées dans la mise en œuvre de la formation dualisée. Elles gèrent le 

module en entreprise, prévu à la fin de la formation de deux ans et qui représente au moins 20 % du temps de 
formation. 

•    Au niveau local, les mentors à l’école coopèrent avec ceux en entreprise (SANZ DE MIGUEL et al. 2020, 20).
•    Les écoles professionnelles restent responsables du recrutement des apprenant·e·s et de l’évaluation des 

compétences acquises pendant la formation. Les entreprises jouent en principe le rôle d’entreprises de stage.

2/–

Champs de conception/éléments d’une formation professionnelle dual(isé)e
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Situation de départ en 2012 Niveau

(5) Professionnalisation du personnel de formation : moteur de l’évolution
•    Dans les écoles professionnelles, le personnel enseignant est chargé des matières générales et 

professionnelles. Dans les entreprises, le personnel de formation ou les mentors assurent l’encadrement 
des apprenant·e·s dans le cadre du module en entreprise. Des expert·e·s techniques sont chargés de tâches 
d’enseignement spécifiques tant dans l’entreprise qu’à l’école (CEDEFOP 2020a, 40). 

•    Le personnel enseignant de la formation professionnelle doit être titulaire d’un diplôme universitaire (CITE 
6) et d’un master pertinent dans le domaine de la formation du personnel enseignant (CEDEFOP 2020a, 41 ; 
SANITER 2020, 20).

•    Les personnel de formation/les mentors des modules en entreprise n’ont pas besoin de qualifications formelles 
(CEDEFOP 2020a, 41 ; SANITER 2020, 42).

3/1–2 

(6) Développement de la qualité : codification et révision des normes
•    Des systèmes de qualité sont installés dans les domaines de compétence des ministères de l’Éducation et du 

Travail afin de contrôler les programmes de formation (CEDEFOP 2013, 36).
•    Des mécanismes de contrôle des cursus, de la formation des enseignants et des équipements sont en place 

sous la responsabilité des autorités nationales et régionales de l’éducation. Les établissements privés doivent 
se soumettre à une procédure d’accréditation. Les écoles sont contrôlées par l’inspection scolaire dans le 
cadre d’une évaluation externe. L’auto-évaluation n’est pas imposée par la législation nationale. Il existe des 
indicateurs et des procédures pour la réalisation des évaluations depuis 2009 (CEDEFOP 2020a, 16).

•    On dispose d’un système de suivi des personnes diplômées de la formation, supporté au niveau national par le 
National Institute for Educational Evaluation (CEDEFOP 2020a, 17). Il n’existe pas de données concrètes sur 
les résultats de l’insertion professionnelle des personnes diplômées de la formation.

3/–

(7) Gouvernance participative : établir le cadre institutionnel et juridique
•    La traditionnelle séparation des rôles entre l’État et les partenaires sociaux est encore très marquée en 2012. 

Ainsi, les partenaires sociaux n’ont pas été formellement impliqués dans l’établissement d’un cadre juridique 
pour la formation professionnelle duale : « La formation professionnelle duale a été mise en œuvre sans 
dialogue social » (SERRA et al. 2022, 7).

•    Les associations professionnelles et les syndicats sont membres du Conseil général de l’enseignement et de 
la formation professionnels (CGFP), chargé de conseiller le gouvernement sur les questions de formation 
professionnelle (CEDEFOP 2019, 66). Toutefois, cette instance ne possède qu’une influence limitée sur la 
politique gouvernementale en raison de sa taille (l’assemblée plénière regroupe 78 membres) et de l’étendue de 
ses missions, en grande partie non contraignantes. De plus, l’assemblée plénière ne s’est pas réunie entre 2010 
et 2018 (SANZ DE MIGUEL et al. 2022, 29 et suiv.).

•    Au niveau du travail, les partenaires sociaux sont impliqués dans le développement des cursus et dans la 
régulation des conditions de travail ayant une influence sur la partie entreprise de la formation (SANZ DE 
MIGUEL et al. 2020, 24).

1

(8) Financement de la formation professionnelle : équilibre entre les estimations des coûts et des bénéfices
•    La formation professionnelle dualisée pratiquée en 2012 est financée en grande partie par des fonds publics.
•    Les entreprises mettent notamment à disposition des ressources en personnel pour la réalisation de la phase 

en entreprise à la fin de la formation. Dans certains cas, elles versent des subventions aux apprenant·e·s sur 
la base du volontariat. Parallèlement, elles génèrent le cas échéant des revenus grâce au travail productif des 
apprenant·e·s.

–

(9) Structures de formation flexibles : gestion de la vitesse du changement et de la diversité
•    Les programmes de formation sont structurés de manière modulaire, certains modules pouvant être combinés 

pour obtenir des qualifications étendues dans le cadre de « diplôme de formation professionnelle ».
•    Les programmes sont parfois proposés selon des modalités à temps plein ou à temps partiel, en présentiel ou en 

ligne (CEDEFOP 2020a, 10 ; SANCHA & GUTIERREZ 2016, 24).

3

(10) Bases factuelles : développement de principes de décision et de conception solides
•    Les activités dans ce domaine se concentrent sur l’anticipation des besoins en compétences ou des besoins du 

marché du travail. 
•    Au niveau des secteurs économiques, des « comités mixtes sectoriels » ont pour mission d’identifier les besoins 

en compétences dans le secteur économique concerné (CEDEFOP 2020a, 17).
•    Le service public pour l’emploi et l’institut national des qualifications professionnelles (INCUAL) gèrent des 

observatoires afin d’identifier le plus tôt possible les changements quantitatifs et qualitatifs sur le marché du 
travail et de les traduire en besoins de qualifications (SANZ DE MIGUEL et al. 2022, 38).

(3)

(11) Équivalence : la formation professionnelle dans la lutte pour la réputation, l’attractivité et l’acceptation
•    L’attractivité limitée de la formation professionnelle se reflète dans le pourcentage relativement faible d’env.  

33 % de personnes ayant choisi la filière professionnelle dans l’enseignement secondaire supérieur en 2013.
•    L’introduction d’une formation professionnelle duale avec une part plus importante de périodes de formation 

en entreprise est perçue comme une étape vers l’amélioration de l’attractivité de la formation professionnelle.

–
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nière modulaire en « unités de compétences (UC) », 

contenant entre autres des « acquis d’apprentissage » 

et des « critères d’évaluation » (SANZ DE MIGUEL et 

al. 2020, 17). 

En principe, l’accès à la formation professionnelle re-

quiert un diplôme de fin d’études secondaires. La for-

mation duale est généralement organisée par l’école 

professionnelle, qui sélectionne les apprenant·e·s et 

les affecte à une entreprise (SANZ DE MIGUEL et 

al. 2020, 20). Dans la pratique, les entreprises parti-

cipent à la sélection, l’école professionnelle effectuant 

une présélection et les entreprises prenant la décision 

finale. L’examen est également placé sous la responsa-

bilité de l’école, qui doit tenir compte des évaluations 

du mentor en entreprise. Sous la responsabilité de 

l’autorité éducative, un « diplôme de formation pro-

fessionnelle » est délivré à l’issue d’une formation de 

2 000 heures de « niveau intermédiaire » (CITE 3 et 4) 

ou de « haut niveau » (CITE 5) (CEDEFOP 2013, 33). 

L’introduction formelle d’une formation profession-

nelle duale a constitué une pierre angulaire du dé-

veloppement de la formation professionnelle en Es-

pagne. La loi (nationale) crée un cadre, mais permet 

dans ce cadre de multiples formes de mise en œuvre. 

Dans ce contexte, les 17 régions ont mis en œuvre dif-

féremment certaines caractéristiques de la formation 

duale dans le cadre de leur autonomie. Parmi les prin-

cipales caractéristiques, on insiste sur le montant de 

la rémunération, le nombre d’heures, le début de la 

phase de formation duale et le calendrier de l’alter-

nance entre les lieux de formation. Ainsi, l’alternance 

a été prévue en partie par journées et en partie par 

blocs hebdomadaires (JANSEN & PINEDA-HERRERO 

2019). À Madrid, il existe une particularité, où la par-

tie scolaire de la formation se déroule en première 

année et la partie en entreprise en deuxième année. 

La mise en œuvre en Catalogne doit être esquissée 

comme exemple de modèle régional (JANSEN & PINE-

DA-HERRERO 2019) :

•  La formation dure deux ans au total, la deuxième 

année étant organisée en alternance. Au cours de 

la deuxième année, les apprenant·e·s passent envi-

ron 900 heures en entreprise, auxquelles s’ajoute 

un stage de 80 à 100 heures au cours de la pre-

mière année.

Mise en œuvre de la formation professionnelle 
duale

Avec son introduction légale, il existe depuis 2012 une 

formation professionnelle duale en plus de la formation 

dualisée. Le décret royal 1529/2012 est resté peu spé-

cifique quant à son organisation concrète. Par la suite, 

trois variantes de mise en œuvre se sont dessinées :

•  Dans le modèle par bourse, l’apprenant·e reçoit 

une aide de l’entreprise ou d’une autre institution 

(par ex. fondation, État), dont le montant est le plus 

souvent fixé par la région (SANZ DE MIGUEL et al. 

2020, 20). La formation professionnelle est basée 

sur un accord entre l’école et l’entreprise. 

•  Dans le modèle par contrat, un contrat de tra-

vail est conclu entre l’apprenant·e (dans la tranche 

d’âge de 16 à 25 ans) et l’entreprise. Il définit éga-

lement la rémunération, qui n’est accordée que 

pour la période pendant laquelle l’apprenant·e se 

trouve dans l’entreprise. Ce modèle ne s’est pas ré-

vélé très pratique à mettre en œuvre. C’est pour-

quoi les régions l’ont progressivement remplacé 

par le modèle par bourse.

•  Dans certaines régions, le versement d’une in-

demnité aux apprenti·e·s est resté optionnel. Par 

conséquent, un nombre important d’apprenti·e·s 

n’y ont pas reçu d’indemnité (CES 2023, 51).

Dans la formation professionnelle duale, au moins  

33 % du cursus doit être effectué en entreprise. Dans 

certaines régions, un pourcentage minimum plus 

élevé est exigé (par exemple 43 % en Catalogne). L’al-

ternance entre les phases scolaires et les phases en 

entreprise varie considérablement d’une région à 

l’autre (SANZ DE MIGUEL et al. 2020, 20). 

Du point de vue du cursus, la formation dualisée 

comme la formation duale est axée sur des profils pro-

fessionnels standardisés, documentés dans le « Ca-

talogue national des qualifications professionnelles 

(Catálogo Nacional de Cualificaciones Professionales 

– CNCP) » (SANZ DE MIGUEL et al. 2020, 17). Entre 

45 % et 55 % des contenus sont définis de manière 

obligatoire au niveau national, le reste étant défini 

de manière autonome par la région (CEDEFOP 2013, 

33). Les profils professionnels sont structurés de ma-
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nelles, des établissements d’enseignement, des en-

treprises, des administrations régionales et des syn-

dicats. L’un des principaux objectifs de l’Alliance est 

d’améliorer l’employabilité des jeunes et la compétiti-

vité des entreprises en développant la formation pro-

fessionnelle duale.

Le lancement de la formation professionnelle duale et 

la création de l’Alliance ont d’abord fait l’objet de com-

mentaires critiques, notamment de la part de certains 

syndicats. Le syndicat CCOO a critiqué le fait que la 

formation professionnelle duale ait été introduite en 

2012 sans participation significative des partenaires 

sociaux et a estimé que la conception de la formation 

s’inspirait trop du modèle allemand de formation pro-

fessionnelle duale, sans tenir compte des spécifici-

tés historiques et sociales de l’Espagne (SANZ DE MI-

GUEL et al. 2020, 10 ; SANZ DE MIGUEL et al. 2022, 

53 ; SERRA et al. 2022, 7). En revanche, l’autre grand 

syndicat, l’UGT, a accordé un soutien appuyé à la for-

mation professionnelle duale.

En 2018, la formation professionnelle a été revalori-

sée, entre autres, par le changement de nom du minis-

tère de l’Éducation en « ministère de l’Éducation et de 

la Formation professionnelle » (CEDEFOP 2020a, 26 ; 

auparavant : « ministère de l’Éducation, de la Culture 

et des Sports »).

Les processus de mise en œuvre et les adaptations de 

la formation professionnelle espagnole en résultant 

à partir de 2013 peuvent être résumés comme suit 

selon le cadre de référence introduit précédemment :

•  En Catalogne, le modèle par contrat et le modèle 

par bourse sont tous deux possibles. Dans le cas 

d’un contrat de formation avec l’entreprise, les ap-

prenant·e·s reçoivent un salaire minimum défini. 

Dans le cas du modèle par bourse, la rémunération 

ne peut pas être inférieure à un standard mensuel 

défini. Dans les deux cas, l’apprenant·e bénéficie 

d’une couverture par la sécurité sociale.

•  Tant dans le cadre du modèle par contrat que du 

modèle par bourse, l’apprenant·e acquiert des 

compétences dans l’entreprise tout en fréquen-

tant l’école professionnelle. Dans certaines pro-

fessions, la fréquentation de l’école est organisée 

sous forme de blocs : dans ce cas, le temps de tra-

vail hebdomadaire maximum en entreprise est de 

40 heures.

•  Pendant la phase de formation en entreprise, l’en-

treprise attribue un mentor à l’apprenant·e.  

•  L’évaluation des performances est coordonnée par 

le mentor scolaire et l’évaluation du mentor en en-

treprise doit être prise en compte.

La formation duale est dispensée dans un large éven-

tail de professions ou de secteurs économiques. On 

trouve une forte représentation dans les domaines 

suivants (SANZ DE MIGUEL 2022, 18) : « services so-

cioculturels et communautaires », « gestion et ad-

ministration des affaires », « installation et main-

tenance », « production mécanique », « transport et 

maintenance des véhicules motorisés », « électricité et 

électronique ». À cela s’ajoutent de plus en plus de for-

mations duales dans les secteurs « commerce et mar-

keting » et « hôtellerie et tourisme ».

Un soutien essentiel à la formation professionnelle 

duale a vu le jour en 2015 avec la création de l’Alliance 

pour la formation professionnelle duale (Alianza para 

la FP Dual) par les moteurs de promotion que sont 

la Fondation Bertelsmann (Fundación Bertelsmann), 

la Confédération espagnole des entreprises (Confe-

ración Española de Organizaciones Empressariales, 

CEOE), la Chambre de commerce espagnole (Cámara 

de Comercio de España) et la Fondation Princesse de 

Gérone (Fundació Princesa de Girona). L’Alliance est 

un réseau national qui compte aujourd’hui plus de  

1 500 membres, dont des associations profession-



80

Mise en œuvre : planification de projets de développement basés sur la transposition

o Mise en œuvre après l’introduction d’une formation professionnelle duale Niveau 
visé

(1) Portée politique : la formation professionnelle comme moyen d’atteindre des objectifs économiques, sociaux et individuels
•    La formation professionnelle est toujours considérée comme un outil essentiel pour promouvoir la productivité 

économique et l’inclusion sociale (SANZ DE MIGUEL et al. 2022, 62).
•    En 2018, la promotion de l’« employabilité » est identifiée dans les documents stratégiques du gouvernement 

comme un outil essentiel pour l’inclusion sociale des groupes défavorisés (CEDEFOP 2020a, 29, 51).

3–4

(2) Orientation des objectifs : qualification pour des mondes du travail ouverts sur l’avenir
•    En 2015, les « compétences clés » ont été intégrées comme principes ou objectifs transversaux dans les cursus 

de formation. « Les compétences personnelles et sociales sont également couvertes de manière transversale 
dans tous les modules constituant le cursus de l’EFP » (SANCHA & GUTIERREZ 2016, 43). Il s’agit notamment 
d’« apprendre à apprendre et d’acquérir des compétences interpersonnelles et civiques » (CEDEFOP 2020a, 34). 
« Les compétences clés telles que la communication dans une langue étrangère, l’esprit d’entreprise et l’initiative 
personnelle étaient pour la plupart enseignées en tant que matières/modules distincts » (CEDEFOP 2020a, 34). 

•    La loi sur l’éducation de 2013 donne aux régions l’option de proposer, dans le cadre des formations 
professionnelles, des offres supplémentaires dans le domaine des langues (espagnol, langues étrangères), des 
mathématiques et d’autres matières, afin de permettre aux apprenants d’accéder à des filières de formation 
ultérieures (CEDEFOP 2020a, 37). Certaines régions proposent en outre un enseignement bilingue dans le 
cadre de la formation professionnelle.

•    Il n’existe pas d’évaluation systématique des « compétences clés » dans la formation professionnelle (CEDEFOP 
2020a, 34).

4

(3) Principe dual : apprentissage en alternance entre école et entreprise
•    Le principe dual est le fil conducteur de l’organisation de la formation professionnelle duale. L’alternance 

entre les lieux de formation est organisée différemment, mais dans tous les modèles, les phases à l’école et en 
entreprise sont régies par un cursus.

•    Dans la majorité des mises en œuvre régionales, la part de la formation en entreprise représente au moins 33 % 
du temps de formation. 

•    Le contrôle des acquis se fait par module. Les résultats de la formation en entreprise sont pris en compte 
indirectement dans l’évaluation dans le cadre de la concertation entre le mentor scolaire et le mentor en entreprise.

3–4

(4) Culture du partenariat : interaction entre les parties prenantes de l’État et les entreprises
•    Dans le cadre de la formation professionnelle duale, les entreprises assurent une partie importante du temps 

de formation. Elles organisent des phases d’apprentissage par le travail et encadrent les apprenant·e·s à l’aide 
d’un mentor en entreprise. Le mentor en entreprise sert d’interlocuteur pour le lieu d’enseignement scolaire..

•    L’Alliance pour la formation professionnelle duale a permis de développer et d’améliorer considérablement 
le soutien de l’économie et des partenaires sociaux à la formation professionnelle : la fondation Caixabank 
Dualiza fait la promotion de la formation professionnelle duale. La Chambre de commerce espagnole propose 
des services de conseil et de soutien aux entreprises intéressées, et le syndicat UGT promeut les avantages de 
la formation professionnelle duale dans ses publications (CEDEFOP 2020a, 14 et suiv.).

•    Le gouvernement national a créé en 2020 une « table ronde du dialogue social pour la formation 
professionnelle », à laquelle participent, outre le ministère de l’Éducation, les partenaires sociaux. Les besoins 
actuels et les priorités futures sont discutés au sein de cette instance. L’un des thèmes abordés était par ailleurs 
l’aménagement de la nouvelle loi sur la formation professionnelle, entrée en vigueur en 2022 et qui donne à la 
formation de nouvelles bases sur de nombreux aspects essentiels. Dans l’ensemble, le forum est jugé positif, 
seul le syndicat CCOO déplore son caractère consultatif (SANZ DE MIGUEL et al. 2022, 31).

•    ARTILES et al. (2020, 81) considèrent les écoles professionnelles et leurs mentors comme les « véritables 
moteurs de la formation professionnelle duale ».

3

(5) Professionnalisation du personnel de formation : moteur de l’évolution
•    Les conditions en termes de professionnalisation du personnel enseignant et de formation n’ont pas été 

modifiées de manière significative par l’introduction de la formation professionnelle duale.
•    Du côté de l’entreprise, un mentor (d’entreprise) doit coordonner la formation. Il n’existe aucun dispositif 

obligatoire d’accréditation ou de formation pour ce groupe cible. Dans la plupart des régions, des cours de 
préparation sont proposés sur la base du volontariat, généralement entre 6 et 20 heures (CES 2023, 49). En 
Aragon et en Catalogne, les cours de préparation sont obligatoires.

•    Du côté de l’école, le mentor (scolaire) acquiert un rôle central dans la mise en œuvre de la formation duale 
sur le terrain. Les mentors scolaires sont responsables du recrutement des entreprises, de la conception 
des accords de coopération et du suivi de la mise en œuvre dans les lieux de formation. Comme ces tâches 
dépassent l’exécution des missions d’enseignement, elles posent certaines questions telles que l’insertion de 
cette fonction dans la structure de l’école et la préparation des mentors à une conception professionnelle de 
leurs missions (CES 2023, 50).

•    Compte tenu des exigences professionnelles et didactiques accrues, notamment en raison de la transformation 
numérique, il est fait état d’un besoin correspondant de formation continue du personnel enseignant (SERRA et 
al. 2022, 9).

3/1–2

Champs de conception/éléments d’une formation professionnelle dual(isé)e
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(6) Développement de la qualité : codification et révision des normes
•    Les instruments et procédures sophistiqués de l’assurance qualité s’appliquent également à la formation 

professionnelle duale. En ce sens, les pratiques déjà efficaces en 2012 sont maintenues. En ce qui concerne le 
cadre de qualité EQAVET introduit au sein de l’Union européenne, des rapports montrent que les indicateurs 
EQAVET ont été largement utilisés dans les systèmes espagnols (CEDEFOP 2020a, 18 et suiv.).

•    Il conviendrait d’examiner le besoin d’indicateurs spécifiques pour le développement des structures et des 
processus de la formation professionnelle duale.

•    Les réflexions sur le développement de la qualité de la formation en entreprise n’en sont qu’à leurs débuts.

3/–

(7) Gouvernance participative : établir le cadre institutionnel et juridique
•    Le cadre juridique de la formation professionnelle est défini par l’interaction des instances législatives 

nationales et régionales. Le transfert de tâches dans le cadre d’une structure corporative n’est pas non plus 
prévu dans la formation professionnelle duale (CEDEFOP 2020a, 13). Le niveau élevé de compétences 
décisionnelles des régions conduit à une mise en œuvre fragmentée de la formation professionnelle duale 
(SERRA et al. 2022, 7).

•    Les partenaires sociaux ne sont pas formellement représentés au sein de l’Institut national des qualifications 
professionnelles (INCUAL), qui est formellement responsable de l’élaboration des cursus. Néanmoins, ils sont 
impliqués au niveau technique dans le développement et la mise à jour des cursus (SANCHA & GUTIERREZ 
2016, 43 ; SANZ DE MIGUEL et al. 2022, 38).

•    En comparaison avec les systèmes de formation duale d’autres pays, on remarque que les entreprises ne 
sélectionnent pas directement les apprenant·e·s dans le cadre de la formation duale. La sélection s’effectue 
avant tout par l’école professionnelle, et dans la plupart des régions, les entreprises prennent en fait la décision 
finale d’accepter ou non un·e apprenti·e (SANZ DE MIGUEL et al. 2022, 54).

•    En 2018, le Conseil général de l’enseignement et de la formation professionnels (CGFP) existant, mais qui 
n’était plus actif depuis 2010, a été réactivé par le gouvernement. Cinq groupes de travail ont vu le jour, dont 
un consacré à la formation professionnelle duale (CEDEFOP 2020a, 17). Le profil et le rôle du Conseil dans la 
gouvernance de la formation professionnelle ne semblent pas encore clairs.

1

(8) Financement de la formation professionnelle : équilibre entre les estimations des coûts et des bénéfices
•    En raison du plus grand nombre d’heures de formation en entreprise, les entreprises supportent des dépenses 

plus élevées en raison de la mise à disposition de personnel, de locaux et de matériel.
•    Tant dans le modèle par contrat que dans le modèle par bourse, l’entreprise verse aux apprenant·e·s une 

rémunération fixée par l’État pour le temps passé en entreprise (voir pour la Catalogne JANSEN & PINEDA-
HERRERO 2019).

•    Les entreprises bénéficient d’une réduction des cotisations sociales de 75 % à 100 % selon la taille de l’entreprise 
(ETF 2018, 26), ainsi que d’un bonus pour l’engagement du mentor en entreprise dans le cadre du modèle par 
contrat (ARTILES et al. 2020, 80). Le soutien aux petites entreprises est plus élevé que pour les grandes.

•    La phase en entreprise de la formation duale se concentre souvent sur la deuxième moitié de la formation. 
Cela augmente la probabilité de pouvoir recourir aux apprenant·e·s dans l’entreprise pour effectuer des tâches 
productives.

•    WOLTER & MÜHLEMANN (2015) ont calculé trois scénarios sur la base d’un modèle coûts-bénéfices pour 
des professions de formation sélectionnées sur la base de données salariales espagnoles. Par rapport à la 
formation professionnelle duale de deux ans pratiquée en Espagne et aux paramètres de temps et de coûts 
définis, il en résulte des bénéfices nets pour certaines professions et des coûts nets pour d’autres (WOLTER & 
MÜHLEMANN 2015, 75).

1

(9) Structures de formation flexibles : gestion de la vitesse du changement et de la diversité
•    La structuration flexible des programmes de formation en alternance s’applique également aux programmes 

de formation duale. Ainsi, les caractéristiques de flexibilité concernant les cursus modulaires, l’organisation 
spatiale (présence, distance) et l’organisation temporelle (temps partiel et temps plein) s’appliquent en principe 
aussi à la mise en œuvre de la formation professionnelle duale.

•    Depuis 2016, l’obtention d’un diplôme d’EFP (CITE 3 ou 4) permet d’accéder directement à l’enseignement 
professionnel supérieur (CITE 5). La réussite d’une formation professionnelle supérieure et l’obtention 
d’un diplôme de technicien·ne supérieur (Higher Technician Diploma) donne le droit d’entamer des études 
universitaires au niveau licence (CITE 6) (SANCHA & GUTIERREZ 2016, 21).

3–4

(10) Bases factuelles : développement de principes de décision et de conception solides
•    Les approches déjà en place pour anticiper les besoins futurs en matière de qualifications ont été renforcées. 

En 2020, un décret a créé, au sein de l’Institut national des qualifications professionnelles (INCUAL), un 
Observatoire professionnel chargé, entre autres, d’identifier les nouveaux profils professionnels et les besoins 
en formation. Il travaille en coopération avec les observatoires existants au niveau régional et sectoriel. Les 
partenaires sociaux indiquent que l’Observatoire professionnel ne remplit pas encore ses missions de manière 
très efficace (SANZ DE MIGUEL et al. 2022, 39).

•    Des projets voient le jour ponctuellement dans le cadre d’une recherche sur la formation professionnelle 
et sont financés en partie dans le contexte de l’Alliance pour la formation professionnelle duale (SANZ DE 
MIGUEL et al. 2022, 53).

3
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Expériences de mise en œuvre et (premiers) effets 
du processus de réforme

Depuis son introduction en 2012, la formation profes-

sionnelle duale a connu une croissance constante. Le 

nombre d’apprenant·e·s est passé de 4 292 (2012/13) 

à 37 841 (2020/21), dont près de 40 % de femmes ; 

environ 60 % des apprenant·e·s suivaient une forma-

tion de l’enseignement professionnel supérieur (CITE 

5) en 2019/20 (SANCHA & GUTIERREZ 2016, 26 ; 

MEFP 2021, 18 ; CES 2023, 53). Le nombre d’entre-

prises participantes a également augmenté, passant 

d’environ 500 en 2012/13 à 4 900 en 2014/15 et à 

plus de 10 000 en 2018/19 (SANCHA & GUTIERREZ 

2016, 26 ; JANSEN & PINEDA-HERRERO 2019). Pa-

rallèlement à ces hausses, le nombre d’écoles partici-

pantes est passé de 173 (2012/13) à 1 147 (2016/17 

; 827 publiques et 320 privées) (SANCHA & GUTIER-

REZ 2016, 26 ; MEFP 2021, 19). 

Dans le même temps, la part de jeunes qui com-

mencent une formation professionnelle duale au sein 

de la filière professionnelle reste globalement faible 

par rapport à la forme traditionnelle de formation 

professionnelle dualisée. Entre 2016 et 2020, la part 

d’apprenant·e·s dans la formation professionnelle in-

termédiaire (« intermediate VET ») est passée de 2,4 % 

à 3,8 % et dans la formation professionnelle supé-

rieure (« higher VET », CITE 5) de 3,9 % à 5,7 % (CES 

2023, 56). Ces pourcentages varient considérable-

ment entre les régions et les secteurs économiques 

(CES 2023, 56 et suiv.).

Les passerelles vers une formation professionnelle 

sont multiples. Un passerelle existe de l’école se-

o Mise en œuvre après l’introduction d’une formation professionnelle duale Niveau 
visé

(11) Équivalence : la formation professionnelle dans la lutte pour la réputation, l’attractivité et l’acceptation
•    L’Alliance pour la formation professionnelle duale est un moteur essentiel de la formation professionnelle. Elle 

fait connaître les possibilités, en particulier celle de la formation professionnelle duale, au sein de l’économie et 
de la société et contribue ainsi largement à accroître son attractivité.

•    La publication de MIRO et al. (2021) constitue un exemple de diffusion de bonnes pratiques
•    D’un point de vue matériel, l’attractivité pour les apprenant·e·s peut être augmentée par des offres de conseil 

variées, en plus du soutien financier sous forme d’indemnités de formation ou de bourses. Certaines régions 
ont mis en place des offres dans ce sens, bien que ce domaine soit jugé comme nécessitant des améliorations 
(CES 2023, 52). En outre, on peut supposer que la part plus importante de pratique en entreprise, inhérente à la 
formation professionnelle duale, constitue un facteur d’attractivité pour une partie des jeunes sortant de l’école.

•    L’attrait accru que suscite la formation professionnelle duale peut s’illustrer par le nombre d’apprenant·e·s, 
d’entreprises et d’écoles qui n’a cessé d’augmenter depuis l’introduction de ce modèle de formation (voir ci-
dessous). Il faut cependant garder à l’esprit que la formation professionnelle duale ne représente qu’une petite 
partie des contrats de formation au niveau moyen de qualification.

(1)

condaire inférieure (« lower secondary school ») de 

quatre ans vers l’école moyenne ou de l’école secon-

daire supérieure vers la formation professionnelle su-

périeure. En 2018, 62,1 % des personnes diplômées 

ont opté pour une passerelle vers des études universi-

taires (CES 2023, 70). 6,9 % des apprenti·e·s ont suivi 

des études avant de suivre une formation profession-

nelle ou ont quitté temporairement le système édu-

catif (CES 2023, 70). La perméabilité entre la forma-

tion professionnelle et les études se fait dans les deux 

sens. En 2019, 9,4 % des apprenti·e·s de la formation 

professionnelle supérieure étaient déjà titulaires d’un 

diplôme de licence ; 13,5 % des personnes diplômées 

de l’enseignement supérieur titulaires d’un diplôme 

de licence étaient également titulaires d’un diplôme 

de la formation professionnelle supérieure, 3,5 % d’un 

diplôme de la formation professionnelle intermédiaire 

(CES 2023, 70).

En ce qui concerne la transition de la formation pro-

fessionnelle vers l’emploi, des données ponctuelles 

sont disponibles pour les années précédentes. Ainsi, 

un taux de transition de 70 % est rapporté au niveau 

national (sans indication de l’année de référence), les 

données concernant les personnes diplômées d’une 

formation duale étant légèrement plus élevées que 

celles concernant les personnes diplômées de la for-

mation professionnelle dualisée (SANZ DE MIGUEL 

et al. 2020, 27). Les valeurs varient selon les régions : 

en Galice, le taux de transition est de 91 % pour les 

personnes ayant suivi une formation duale et de 85 % 

pour les personnes ayant suivi une formation duali-

sée (SANZ DE MIGUEL et al. 2020, 27). Les évalua-

tions du Conseil économique et social montrent que 

les taux de transition pour les personnes diplômées 
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risque de débauchage du personnel formé (« poa-

ching ») comme une raison secondaire dans l’en-

quête menée en 2017/18. « L’étude révèle plutôt que 

d’autres éléments tels qu’une bureaucratie excessive, 

des difficultés dans la supervision de l’apprenti et une 

information insuffisante sur la mise en œuvre de l’ap-

prentissage dual constituent les principaux obsta-

cles pour les entreprises non formatrices » (JANSEN & 

PINEDA-HERRERO 2019, 23 et suiv.). De plus, elles se 

plaignent de ne pas pouvoir choisir eux-mêmes les ap-

prenti·e·s.

Une étude de MORA et al. (2022) a examiné l’effet de la 

formation duale sur les notes et les taux d’achèvement 

en Catalogne par rapport à la formation traditionnelle. 

Au final, l’étude montre un effet positif de la formation 

duale à la fois sur les résultats de la formation et sur la 

probabilité d’obtenir un diplôme.

Dans l’ensemble, les premières années de la forma-

tion professionnelle duale ont permis de tirer des en-

seignements essentiels sur les défis à relever, en plus 

d’une expansion constante dans certains secteurs éco-

nomiques et régions. Il s’agit notamment des défis sui-

vants (SANZ DE MIGUEL et al. 2020 ; SERRA et al. 

2022 ; MORA et al. 2022 ; CES 2023) :

•  la mise en œuvre de la formation duale variable en 

termes de forme et de portée dans les différentes 

régions,

•  les fondements juridiques et institutionnels en vue 

de l’intégration des formations professionnelles 

initiale et continue,

•  la participation stable des entreprises et des syndi-

cats à la gouvernance de la formation profession-

nelle duale,

•  l’application marginale du modèle par contrat de 

formation,

•  l’augmentation de la notoriété et de l’attractivité 

de la formation professionnelle duale auprès des 

jeunes et des entreprises,

•  la base de données insuffisante sur le développement 

de la formation duale dans les régions et les secteurs,

d’une formation professionnelle duale sont plus éle-

vés que ceux pour une formation dualisée (CES 2023, 

77). Pour la promotion 2017/18, 49,1 % des jeunes 

ayant suivi une formation en duale ont trouvé un em-

ploi au cours de la première année (formation dua-

lisée : 39,5 %). Après quatre ans, ce chiffre était de 

72,1 % (formation dualisée : 64,8 %) (CES 2023, 77). 

En outre, les salaires sont en moyenne plus élevés 

pour les personnes ayant suivi une formation duale 

(CES 2023, 87).

En comparaison européenne, le taux de chômage des 

jeunes reste élevé en Espagne. Après avoir atteint 

55,5 % en 2013, il est descendu à 28,4 % (2023) dans 

le groupe d’âge des 15-24 ans, mais reste le plus élevé 

parmi les États membres de l’UE (SANCHA & GU-

TIERREZ 2016, 11 ; EUROSTAT 2023).

Outre ces données quantitatives, les premiers résul-

tats qualitatifs de certains travaux de recherche sont 

disponibles. JANSEN & PINEDA-HERRERO (2019) 

ont étudié, entre autres, les motifs ou les obstacles 

qui poussent les entreprises catalanes à décider de 

participer ou non à une formation professionnelle 

duale. 571 entreprises formatrices et 199 entreprises 

non formatrices de différentes tailles ont répondu au 

questionnaire. Pour l’année de référence 2016/17, 

81 % des entreprises formatrices ont préféré le mo-

dèle par bourse à celui par contrat. Les évaluations 

montrent que pour la majorité des entreprises inter-

rogées et globalement indépendamment de la taille de 

l’entreprise, les motifs d’investissement et de sélec-

tion dominent leur décision de recourir à la formation 

professionnelle duale. Elles considèrent l’apprentis-

sage comme un investissement dans le futur person-

nel qualifié et veulent apprendre à mieux connaître 

et évaluer les collaboratrices et collaborateurs po-

tentiels pendant la formation. Les contributions pro-

ductives des apprenant·e·s au travail sont les bien-

venues, mais ne sont pas prioritaires (JANSEN & 

PINEDA-HERRERO 2019, 22). Une formation dans le 

cadre du modèle par contrat renforce chez les entre-

prises l’intention d’embaucher les apprenant·e·s à l’is-

sue de la formation. « Lorsqu’ils concluent un contrat 

de formation, les apprenti·e·s peuvent se sentir da-

vantage comme un·e employé·e de plus au sein de 

l’entreprise et donc éprouver une plus grande loyauté 

à son égard » (JANSEN & PINEDA-HERRERO 2019, 

23). Les entreprises non formatrices considèrent le 
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et développement de la qualité. Plus de 2 milliards 

d’euros ont été alloués à la mise en œuvre des projets 

de réforme en utilisant les programmes de finance-

ment européens (CES 2023, 177).

La nouvelle loi sur la formation professionnelle de 

2022 a pour objectif de fournir un cadre flexible 

pour la formation professionnelle de différents 

groupes cibles (notamment les jeunes quittant 

l’école, les personnes actives, les personnes au chô-

mage) dans le cadre d’un apprentissage tout au long 

de la vie (CES 2023, 129). La loi se concentre entre 

autres sur différents besoins de réforme et défis 

dans l’organisation et la gouvernance de la forma-

tion professionnelle duale. L’une des principales in-

novations réside dans l’intégration des offres sépa-

rées au sein des formations professionnelles initiale 

et continue et leur transfert dans un cadre de réfé-

rence comportant cinq niveaux progressifs de cours 

ou de programmes :

•  Aux deux niveaux inférieurs, on trouve des cur-

sus courts ou des micro-formations (niveau A) ainsi 

que des modules d’apprentissage (niveau B). Ces 

derniers ne sont pas nécessairement organisés de 

manière duale, mais peuvent s’intégrer dans les 

programmes à structure modulaire des niveaux su-

périeurs.

•  Aux niveaux C et D, on trouve des formations en 

rapport avec les profils professionnels définis dans 

le « Catalogue national des qualifications profes-

sionnelles ». Tous les programmes de formation 

sont organisés de manière duale, la phase de for-

mation en entreprise devant représenter au moins 

25 % du temps total de formation. Les formations 

suivent l’un des deux modèles suivants : « général » 

ou « intensif » (voir ci-dessous). Ces deux modèles 

de formation peuvent être suivis indépendamment 

d’une limite d’âge maximale (article 67, 4).

•  Au niveau E, les cursus de spécialisation servent à 

élargir et à approfondir les compétences à la suite 

d’une formation professionnelle. 

La structure modulaire permet des points d’entrée 

flexibles et différentes dimensions des activités de 

formation initiale et continue. À chaque niveau, les 

apprenant·e·s peuvent obtenir des diplômes certifiés, 

•  le développement de la qualité de la formation, par 

ex. dans la qualification du personnel de formation 

en entreprise. 

Ces défis ont constitué une base dans les efforts du 

gouvernement national après 2018 pour développer 

les conditions générales de la mise en œuvre de la for-

mation professionnelle duale. Trois développements 

majeurs ont conduit à un nouvel élan pour la forma-

tion duale : 

•  En 2018, le gouvernement national a lancé un pro-

cessus stratégique visant à organiser la transfor-

mation économique et sociale (Plan de Recupe-

ración, Transformación y Resiliencia, PRTR), qui 

accorde un place essentielle à la promotion de la 

formation professionnelle. Les projets de moder-

nisation de la formation professionnelle ont été 

concrétisés dans le « Plan de Modernización de la 

FP (2020-2023) ». Ce plan a permis de créer une 

base globale pour les processus de réforme visés 

(CES 2023, 140).

•  Parallèlement à ces développements conceptuels, 

des débats ont porté sur la réforme de la loi sur la 

formation professionnelle, ce qui a conduit à l’adop-

tion de la « Loi organique sur l’organisation et l’inté-

gration de la formation professionnelle (3/2022) » 

(Ley orgánica de Ordenación e Integración de la 

Formación Professonal Dual) en mars 2022.

•  Des ressources financières ont été allouées à la 

mise en œuvre de projets de réforme clés sur la 

base des projets stratégiques et juridiques définis.

Le plan stratégique pour le redressement, la transfor-

mation et la résilience de l’économie (PRTR) a attribué 

un rôle capital de mise en œuvre et de soutien à la for-

mation professionnelle dans l’un de ses éléments (CES 

2023, 137). Concrètement, onze champs d’action ont 

été définis pour le développement de la formation 

professionnelle, parmi lesquels (CES 2023, 140) : re-

connaissance des compétences acquises dans les pro-

cessus de travail, développement des compétences 

dans les domaines de la numérisation, de l’entrepre-

neuriat et de l’innovation, adaptation des profils pro-

fessionnels, augmentation des places de formation, 

orientation et conseil professionnels, renforcement 

des centres de formation professionnelle, évaluation 
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•  Des normes minimales ont été formulées pour 

la formation duale en entreprise (article 57), no-

tamment : l’orientation de la formation en entre-

prise vers des normes de cursus documentées dans 

un plan de formation, l’accompagnement des ap-

prenti·e·s par un mentor en entreprise, l’échange 

continu entre le mentor en entreprise et le mentor 

scolaire.

•  L’article 61 définit les exigences relatives au tuteur 

scolaire et au tuteur en entreprise.

•  L’article 59 met l’accent sur la possibilité d’une for-

mation en réseau, afin d’attirer davantage de pe-

tites et moyennes entreprises vers la formation 

duale.

•  L’article 63 définit la responsabilité de l’examen 

des modules de formation en précisant que la res-

ponsabilité finale incombe à l’école, mais que l’éva-

luation doit tenir compte des acquis de la forma-

tion en entreprise.

Un autre aspect de la réforme dans la loi consiste à 

renforcer le rôle des partenaires sociaux dans la pro-

motion et la mise en œuvre de la formation profes-

sionnelle duale (CES 2023, 135 et suiv.). Ils doivent 

notamment contribuer à augmenter le nombre d’en-

treprises s’engageant dans la formation. Même si le 

nombre d’entreprises a considérablement augmenté 

au cours des dix premières années de l’introduc-

tion de la formation professionnelle duale, le taux ac-

tuel est encore nettement inférieur à un pour cent de 

toutes les entreprises espagnoles actives (ESC 2023, 

174).

Les développements depuis 2012 et les initiatives de 

la loi de réforme de 2022 montrent que la mise en 

œuvre de la formation professionnelle duale en Es-

pagne garde son dynamisme. En même temps, il est 

clair que les réformes structurelles de la formation 

professionnelle nécessitent un travail de longue ha-

leine avec des promoteurs forts aux niveaux profes-

sionnel et politique.

qui offrent en même temps des passerelles vers des 

activités de qualification plus poussées.

La distinction entre les formations « générales » et 

« intensives » reprend la coexistence existante entre 

la formation dualisée qui existe depuis 1993 et la for-

mation duale introduite en 2012. Cette distinction est 

établie dans la loi aux articles 65-67 par les critères 

suivants : (1) proportion/durée de la formation en en-

treprise, (2) importance de la formation en entreprise 

dans le développement du cursus, (3) statut de l’ap-

prenant·e en tant que stagiaire ou apprenti·e.

La formation dite « générale » (article 66) prévoit en 

principe une part de formation en entreprise de 25 % 

à 35 %. Jusqu’à 20 % du contenu de la formation en 

entreprise sont réglementés dans le cadre du cursus 

dans le sens du développement des compétences pro-

fessionnelles. L’organisation de la formation en entre-

prise doit être répartie de préférence sur l’ensemble 

de la formation. Il n’y a pas de contrat de formation 

entre l’apprenant et l’entreprise.

La formation dite « intensive » (article 67) prévoit une 

part de formation en entreprise supérieure à 35 %. 

Plus de 30 % du contenu de la formation en entreprise 

est réglementé dans le cadre du cursus dans le sens 

du développement des compétences professionnelles. 

Il existe un contrat d’apprentissage entre l’apprenti·e 

et l’entreprise, qui prévoit entre autres la rémunéra-

tion de l’apprenti·e. La formation, tant à l’école qu’en 

entreprise, suit un plan de formation qui prévoit no-

tamment l’alternance entre les lieux de formation à un 

rythme quotidien, hebdomadaire ou mensuel.

L’objectif visé par la loi consiste à renforcer la forma-

tion duale (« intensive ») sans pour autant négliger 

la formation dualisée (« générale ») (CES 2023, 177). 

Cette nouvelle orientation entraîne deux implica-

tions majeures et les défis y afférant : (1) la nécessité 

d’étendre les capacités de formation en entreprise et 

(2) l’importance accrue de la gestion locale de la for-

mation ou de la coopération entre les tuteurs sco-

laires et les tuteurs en entreprise (CES 2023, 133). Un 

autre défi consiste à garantir la qualité de la formation 

en cas d’augmentation des effectifs. Dans le contexte 

de cet équilibre entre quantité et qualité, la loi prend 

les dispositions suivantes, entre autres, qui s’avèrent 

significatives pour la suite de la mise en œuvre :
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fiques. Dans ce contexte, l’apprentissage à partir de 

bons exemples, dans le sens d’un « benchlearning », est 

très précieux pour le développement de son propre 

système, mais ne doit pas être surchargé par des at-

tentes de résultats irréalistes. En ce sens, le soutien 

au développement de systèmes de formation profes-

sionnelle n’a pas lieu dans le sens d’une exportation de 

systèmes, mais plutôt d’un transfert de connaissances. 

Ce transfert s’oriente selon les conditions générales 

dans le pays bénéficiaire et est piloté de manière aussi 

complète que possible par les parties prenantes du 

pays.

Le cadre de référence, avec ses onze éléments et leurs 

quatre étapes de développement, offre un champ 

d’action à utiliser de manière flexible. Les réflexions 

sur la réforme peuvent ainsi se concentrer sur cer-

tains des éléments et planifier dans un premier temps 

de petites évolutions, par exemple de la première à la 

deuxième étape de développement. Ou bien, comme 

le montre l’exemple de l’Albanie, elles peuvent re-

prendre certains éléments considérés comme cen-

traux et les faire passer à une étape de développe-

ment supérieure par des interventions ciblées. Il est 

également possible de planifier le développement 

d’un secteur économique de manière relativement 

complète, tout en laissant d’autres secteurs de côté. 

Il n’existe probablement pas de pays dans lequel tous 

les éléments se trouvent à l’étape de développement 

la plus élevée. En ce sens, le cadre de référence repré-

sente une image idéale dont on peut se rapprocher 

progressivement par une action réaliste, sans pour au-

tant pouvoir l’atteindre parfaitement. Où, sinon dans 

la formation professionnelle, une telle forme d’idéa-

lisme pragmatique serait-elle appropriée ?

Le développement d’une formation professionnelle 

dual(isé)e est, selon la situation de départ, un pro-

jet complexe et à long terme qui ne peut se concréti-

ser que progressivement. Sa mise en œuvre nécessite 

une base conceptuelle et une planification stratégique 

(« Masterplan ») en ébauchant les étapes de développe-

ment, les interventions et les jalons visés. Un tel projet 

de réforme est en même temps un processus d’appren-

tissage, dans lequel les phases d’action s’allient à celles 

de réflexion, et où la voie empruntée est sans cesse 

examinée et, le cas échéant, révisée.

Le cadre de référence présenté ici, avec son approche 

par étapes de développement, est un instrument ca-

pable d’accompagner les étapes essentielles d’un pro-

cessus de réforme. Il permet d’analyser la situation, 

offre des options pour définir des étapes de dévelop-

pement possibles en tant qu’états cibles à atteindre 

et peut, grâce à ses explications, stimuler le dévelop-

pement d’interventions ciblées. En outre, le cadre 

de référence peut faciliter la comparaison des va-

riantes de réalisation des différentes étapes de déve-

loppement dans différents pays ou secteurs et élargir 

ainsi la base empirique dans la description des sys-

tèmes de formation professionnelle. L’examen de la 

façon de faire d’autres pays fournit en outre une base 

pour d’éventuelles réflexions de transposition dans la 

conception de son propre système.

Les processus de transposition ne sont pas considé-

rés comme la reprise par un pays d’une pratique qui 

fonctionne dans un autre. Souvent, certains aspects 

d’une « bonne pratique » sont repris et adaptés aux 

conditions pratiques sur place. Parfois, « seule » une 

idée ou une philosophie de base est reprise, mais elle 

conduit à des développements autonomes et spéci-

7 |   Conclusion :  un transfert de connaissances 
plutôt que l’exportation d’un système
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